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Le ~ouYerneur des Colonies NOUTARY Jean, 

Chevalier de /a Légion d'Honneur, 

Croix de Guerre. 


Médaille de /a Résistance, 

Commissaire de la République au Togo, de 
retour de mission et arrivé a'U Territoire' le' 25 
Juin 1946, a repris ses fonctions le même jour. 
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PA.RTIE OFFICIELLE 

ACTES DU POUVOIR .CENTRAL 

Personnel 

Militaires· des troupes coloniales 

ARRETE No 464 Cab. du 19 juin 1946. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA LÉOTON D'HONNEUR, 

. CROIX' DE GUER.R.E, 
COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo· P. 1., 

Vu le décret du 23 mars· 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 
administrative du territoire du Togo et création d'assemblées 
représentatives j 

~u le décret ~u .16 avril 1924 ;Our le mode de _ promul­
gation et de publicatIon des t~xtes reglementaires au Togo; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Sont promulgués dans le terri­
toire du TOg>D : 

10 - Le décret du 27 août 1937 réglant le service 
colonial des militaireseumpéens des troupes colo­
niales; 

20 - Le décret nO 4f>.1127 du 13 mai 1946 portant 
modificati,on du décret du 27 août 1937 susvisé. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 19 juin 1946. 
H. GAUDILLOT. 

Voir décret du 27 août 1937 au J.O. A.O.F. du 9 
octobre 1937, page 1.049. 

DECRET ND 46-1127 da 13 mai 1946. 

Le Président du Gouvernement plXl"isoire de la 
République, 

Sur le rapport du Ministre des Armées et du' Ministre de 
la France d'outre-merj 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant organisation provi­
soire des pouvoirs publics; 

Vu la loi du 24 novembre. 1945 fixant les attributions 
des membres du Gouvernement provisoire de la République 
française et l'organisation des mmistères; 

Vu la loi du 7 juillet 1900 portant organisation des trou­
pes coloniales; 

Vu le décret du 4 novembre 1903 portant organisation 
des services de santé coloniaux; 

Vu le décret du 26 juin 1928 portant organisation des trou­
pes coloniales j 

Vu le décret du 27 août 1937 réglant le service colonial 
des militaires européens·' des troupes colon!ales j 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - L'article 9 du décret du· Z7 
août 1937 réglant le service colonial des militaires 
eumpéens des tr.oupes ooloniales est abrogé et rem­
placé par le sui,iant: 

« Art. 9. La durée du seJour réglémentaire 
« (traversée non comprise) que les officiers doivent 
« accomplir dans les diverses régions d'out~e-mer ,est 
« la suivante: 

« Martinique, Guadeloupe, Saint-Pierre et Mique­
« Ion, Afrique, Réunion, Pacifique: trois ans. 

« Indochine, Chine, Maaagascar et dépendances, 
« Afrique occidentale française, Togo, Afrique équa­
« toriale française, Cameroun: trente mois. 

« Côte française des Somalis, Guyane, territoire 
« de l'Inini, ManDe, Levant, ft.lgérie, Tunisie: deux 
«( ans. 

« La durée des séjours dans les pays non mentionnés 
ci-dessus est fixée parle ministre des armées ». 
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A~T, 2. ~ Le ministre desArmées et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 13 mai 1946. 
FÉLIX GOUIN, . 

Par le Président du Gouvernement provisoire de la 
République: 

Le ministre des Armées, 
E. MICHELET. 

Le Ministre 'de ta Frl1llce d'Outre-Mer, 
Marius MOUTET. 

Transmissiol1s coloniales 

ARRETE No 466 Cab. du 19 juin 1946. 
L'Ac·MINISTAATEUR EN CHEF DES COLONIES, 

CHEVALIER De L\ LÉGION n'HONNEUR, 

CROIX OE GUEltRE, 


COMMISSAIRE DE LA RtPUBLlQUE'AU TOGO p, 1., 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissair,e. de ta République au Togo; 
Vu le décret du 1 janvier 1946 portant réorganisatiOJ!

administrative du territoire du To~ et ,création' d'assemblées 
représentafives ; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga­
tion et de publication des textes réglementaires au Togo; 

Vu le déèret du 23 août 1944 portant création d'un cadre 
gériéral- des transmissions coloniales, promulgué au Togo le 
28 février 1945;' 

Vu le" décret nO 45~1541 concernant la fixation des soldes 
du personnel des cadres généraux relevant du ministère des 
œlonies, promulgué au Togo le 21 aoilt 1945; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri­

toire du Togo, l'arrêté interministériel du 8 mai 1946 
fixant les conditions de détachement du personnel 
métropolitain des P,T,T. dans le câdre général des 
transmissions 'coIO'lliale'i. 

ART. 2. -Le présent arrêté sera enregistré. publié 
et communiqué partout où besoin sera. 

. Lomé. le 19 juin 1946. 
H·. GAUDILLOT. 

Par arrêté du ministre des postes, télégraphes et 
téléphones et du ministre de la France d'outre·mer 
en date du 8 mai 1946: . 

1. - Les fonctionnaires du cadre métropolitain des 
postes, télégraphes et téléphones, mis à la disposition 
du ministère de la France d'outre-mer pour serV'Îr 
aux colon:es dans le cadre général des transmissions 
colon:ales peuVent être détachés dans ledit cadre coo­
formément aux dispositions du tableau de concordance 
annexé au présent arrêté. 

Il. '- Si, par voie d'avancement ou de reclassement 
dans leur cadre d'origine. ou par ",oi·e d'examen ou de 
concours. les f-onctionnaires détachés dans le cadre 
général des transmissions col'Oniales V'Îennent à remplir 
les conditions qui leur permettraient d'entrer dans ledit 
cadre par applicati'On du tableau ci-annexé 8."iec un 
grade supérieur, ils· peuvent faire l'objet d'une propo­
sition d'inSCription au tableau d'avancement dans les 
conditions prévues à l'article 27 du décret du 23 
août 1944 en we de leur promOtion à ce grade quelle 
que soit leur ancienneté dans la classe 'Ou l'échelon 
qu'ils occupent. 

III, - Les dispositions du présent arrêté prendrQl1t 
effet pour oompter de la date d'applicatiOll du décret 
no 45·1541 du 11 juillet 1945 fixant les soldes du per­
sonnel, des cadres généraux relevant du ministère des 
colonies, .En ce qui ooncerne les fonctIonnaires mis 
à la disposition du département postérieurement à la 
date d'application du décret précité, ils seront incor­
porés dans le cadre général des transmissions colo­
niales, pour compter du jour de leur détachement. 

IV, Ont été abrogées les dispositions de l'arrêté 
no 89 du 29 ~anV'Îer 1945 du ministre des coloni es, 

ANNEXE A L'ARRI':TÉ DU 8 MAI 1946 
. . ". 

TABLEAU DE CONCORDANCE 

{( A » représente l'ancienneté dans Un échelon de la hiérarchie métropolitaine. 
Le premier échelon d'un grade métropolitain correspond au traitement le m'Oins élevé. 

SI.TU.4'flON DA.NS LE CADRE AIÉTROPOLITAIN DES POSTES~ SlTUATION DANS LB CADRE GÉNÉRAL 

TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES DES TRANSMISSIONS cor.ONtALES 

la Directeurs régiolUlux, ingénieJtrs en ch~t, régiOlUlUx, directeurs et ingéttieurs enchet détachés 
avec le grade de directeur ou d'ingéttieur en chef. 

Directeurs et ingénieurs en chef: 
'Fonctionnaire au 1er échelon 
Fonctionnaire au 2e échelon . , 

Fonctionnaire au 3' échelon 
J)irecleurs' régiQnaux et ingénieurs en chef rég:onaux : 

ronctionnaire au 1cr échelon . • . . . . . , . . 

Fonctionnaire au 2< échelon 
Fonctionnaire au 3e .échelon 

A la 3' classe avec une ancienneté égale à Af2. 
A la 3e classe a"ec une ancienneté égale à A/2 plus 

1 an. 
A la 2< classe avec une ancienneté égale à A/2. 

A la 2" classe av'ec une andenneté égale à Aj2 plus 
1 an. 

A la 1re classe a,,~c Une ancienneté égale à A/2, 
A la 1re classe avec 'Une ancienneté égale à Ai2 plus 

1 an, 
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20 Ingénieurs ordinaires déloclu!s 

Fonctionnaire au 2< échelon . . . . . . 

Fonctionnaire au 2< écheJ.on a"ec une ancienneté A 
supérieure à 2 ans . . . 

Fonctionnaire au 30 'échelon 

FoocUonnaire au 3e échelon avec . une ancienneté A 
. supérieure à 1 an 

Fonctionnaire au 4e échelon 
Fçl1ctionnaire au 4e échelon avec une ancienneté A 

supérieure à 2 ans . . .. 

avec le grade d'ingénieur principal. 

Au l ee échelon ,de la.4e classe avec une ancienneté éga­
Ie à A. 

Au 2e échelon de la <)e classe avec une ancienneté 
égale à A moins 2 ans. 

Au 2' échelon de la 4e classe avec une ancienneté 
égalé à A plüsl an.' 

A la 3e classe àvec une ancienneté égale à A moins 
1 an. 

A 	la 2e classe a\"Cc une ancienneté égale à A. 
A 	la 1re classe avant 3 anS avec une ancienneté égale 

à A moins 2 ans . 

30 Inspedeurs détaclu!s avec le même grade. 

Fonctionnaire au leT échelon 
Fonctionnaire au 2< échelon 
FonctIonnaire au 3e échelon . 
Ronctionnaire au 4< échel<m . . 
Fonctionnaire au 5e échelon 

Fonctionnaire au (je échelon 

Fonctionnaire au 7e échelon 

. 4< R.ecev{!'llIs de 1re classe détacltés avec 

Fonctionnaire au 5e échelon 

Fonctionnaire au oe échelon 

50 R.ecevears de 2e 

Fonctionnaire au 3e échel'On 

Fonctionnaire au 4e échelon 

fi" Ingénieurs des 

Fonctionnaire au 3e échelon 
Fonctionnaire au 4e écheJ,011 
ronctionnaire au 5e échelon . . 

clasSe détocltés avec le grade derecevcur Sllpérieur de 2' classe. 

A la 2' classe avant 2 ans avec une ancienneté égale 
à 3 Aj2. 
A la 2' classe après 2 ans avec ulle ancienneté . égale 

à 	 3 Aj2. 

travaux détaclu!s avec le grade d'Ingénieur ou' d'ingéniear adjaint. 

Fonctionnaire au (je échelon . . 
Fonctionnaire au 7e échelon 
Fonctionnaire au Se échelon 

Fonctionnaire au 8e échelon avec une ancienneté A 
supérieure à 1 an. . . . 

ronctionnaire au 9' échelon 

ronctionnaire au 1(Je écheI.on 

A la oe classe avec une ancienneté égale à A. 
A la 5' .c1asse avec une ancienneté égale à A. 
A la 4' classe avec une ancienneté égale à A. 
A la 3< classe avec une ancienneté égale à A • 
A la 2< classe av'ant 2 ans avec une ancienneté él;iâle 

à 	A. .. 
A la 2' classe après 2 ans avec une ancienneté égale, 

à A. 
A 	la 1re classe avec une ancienneté égale à A . 

I.e grade de receveur supéricar de 1re classe. 

A la 1re classe avant 2 anS avec une ancienneté égale 
à A. 

A la 1'" classe après 2 ans avec une ancienneté 
égale à A. 

Adjoint de 3e classe avec une ancienneté égale à A. 
Adjoint de 2< classe avec une ancienneté égale à A. 
Adjoint de 1re classe avec une ancienneté égale à A. 
Ingénieur de 4e classe avee une ancienneté égale à A. 

Ingénieur de 3' classé a",ec une ancienneté égale à A. 

Ingénieur de 3e 'classe avec 

2 A/3 plus 16 mois. 
Ingénieur de 2< classe avec 

2 Aj3 moins S mois. 
Ingénieur· de 2e classe' avec 

2 Aj3 plus 8 mois. 
Ingénieur de 1re classe avec 

2 Aj3. ' 

une ancienneté égale à 

une ancienneté égale à 

une anéienneté égale â 

une ancienneté égale à 

http:�cheJ.on
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70 Contrôleurs principaux rédacteurs détachés avec le même grade. 

Fonctionnaire au 1er échelon. .. 
Fonctionnaire au 2c éche10n . . . . . . 

Fonctionnaire au· 2e échelon avec une ancienneté A 
'supérieure à 8 mois . . 

Fonctionnaire au 3e échelon 

Fonctionnaire au 3e échelon avec une ancienneté A 
supérieure à 16 mois . . 

Fonctionnaire au échelon4e 

Fonctionnaire au 5e échelon . 

A la 3e classe avec une ancienneté égale à 3 AI' 
A la 3e classe avec une andennet~ égale à 3 Af4 plu 

18 mois. 
A la2e classe avec une ancienneté égale li 3 AI 

moins 6 mois. 
A la 2e classe avec une ancienneté égale à 3 A/4 plu 

1 an. 
A la 1ce classe avant 2 ailS avec Une ancienneté égal 

li 3 A/4 moins 1 an. 
A la 1re' classe avant 2 ans avec une ancienneté égal 

li 3 A/4 plus 6 mois. 
A la 1re classe après 2 ans avec une ancienneté égal 

à 3 Af4. 

80 Con!rôleurs rédacteurs 'détachés avec le même grade. 

3e 

Fonctionnaire au 4e échelon 
Fonctionnaire au 4c écheIon avec une ancienneté A 

supérieure à 1 an. 
Fonctionnaire au 5e échelon 

Fûnctionndire an échelon A la 3e classe avec une ancienneté égale à 2 A. 
A la 2e classe avec une ancienneté égale à 2 A. 
A la 1re classe avant 2 anS avec une andenne!é égal 

à 2 (A moins 1 an). 
A la 1re classe après 2 ans avec une ancienneté égal 

à A. 

90 Receveurs de 3e classe détoc!/ës avec 'te grade de receveur. 

Fonctionnaire au 3e échelon 
Fonctionnaire au 4e échelon 

Fonctionn"aire au 4e échelon avec une ancienneté A 
supérieure li 4 ans. . 

Avant 2 ans avec une ancienneté égale à A/3. 
Avant 2 ans avec une ancienneté égale li Af3 plu 

8 mois. " 
Après 2 ans avec une ancienneté égale à A/3 moin 

16 mois. 

10' Contrôlifurs principaux et recèveurs de 4~ classe détaCHés avec le grade 'de contrôlettr principal. 

Fonctionnaire au 1cr écheloo . . 
Fonctionnaire 
Fonctionnaire 

au 
au 

2e échelon 
3e échelon 

Fonctionnaire au 4e échelon 

Fonctionnaire au 4e échelon avec une ancienneté A 
supériwre à 1 an. 


Fonctionnaire au 5c échelon . . . . . . . . . 


A la 3e classe avec une ancienneté égale li A. 
A la 2e classe avec une ancienneté égale à A. 
A la 1re classe avant 3 ans avec une ancienneté élli"l 

à A. 
A la 1re classe avant 3 ans avec une ancienneté égal; 

à A plus 2 ans. 
A la 1re classe après 3 anS avec une ancienneté égal, 

à A moins 1 an, 
A la 1re classe après 3 !,"S avec une ancienneté égal. 

à A plus 1 an. 

11 0 Contrôleurs détachés avec le même grade. 

Fonctionnaire au 2e échelon . 

Fonctionnaire au 3e échelon 
Fonctionnaire au 4' échelon 

Fonctionnaire au 5e échelon . 
Fonctionnaire au oc échelon" . 


Fonctionnaire au échelon avec une ancienneté A
6e 

. supérieure à 2 ans . . . 
F-onctIonnaire au 7e échelün 

F·ol1ctionnaire au Se échelon 

A la 4e dasse avec Une ancienneté égale à A/2 plu: 
1 an. 

A la 3e classe avec une' ancienneté égale à A/2. 
A la 3' classe avec une ancienneté égale à Aj2 plu: 

1 an. 
A la 2< classe avec une ancienneté égale à Af2. 
A la 2< classe avec Une ancienneté égale à AiZ plu: 

1 an. 
A la 1re classe avec une ancienneté égale à Aj2 moim 

1 an. 
A la 1re classe avec une ancienneté égale à A/2 plw 

6 mois. 
A la 1re classe avec une ancienneté égale à A/2 plm 

2 ans. 



544 JOURNAL OFFICIEL. DU TERRITOIRE DU .TOOO 1cr juillet 1946 

SlTUATION DANS LE CADRB MÉTROPOLITAIN DES POSTES, SITUATION DANS LE CADRE G-trllÉi:RAL 

TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES DES TRANSMISSIONS COLONIALES 

12<> Receveurs de 

Fonctionnaire au 1er échelon . . 
Fonctionnaire au 2e échelon . . 
Fonctionnaire· au 3e échelon 

Fonctionnaire au 4' échelon 


foncFonnaire au 5e échelon 
Fonctionnaire au .6' échelon 

13<> Contrilleurs prin.cipaax 
des installations 

F()nctionnaire au 1er échelon . 

Fonctionnaire au 2<> échelon 


Fonctionnaire au 2< échelon avec une ancienneté A 
supérieure à 8 m'Ois . . 

Fonctionnaire au 3e échelon 

Fonctionnaire au 4e échelon 

Fonctionnaire au 5e échelon . . 

14' Conirilleurs des I.E.M. détachés 
radi.oéleCfriques 

Fonctionnaire au 2< écheloo . . 

Fonctionnaire au 3e échelon 
Fonctionnaire au 4' écheloo 

Fonctionnaire au 5e éChelon 
Fonctionnaire au {je éChelon 

Fonctionnaire au 6< échelon avec une 
supérieure à 2 ans. 

FoncHon:lIiire au 7e échelon 

Fonctionnaire au 8e ëch elon 

5e classe détacHés avec le grade de contrilleur. 

A la 4' classe avec Une ancIenneté égale à A. 
A la 3e classe avec une ancienneté égale à A. 
A la 2e classe· avec une ancienneté égale à A/2. 
A la 2' classe avec une ancienneté égale à A/2 plus 

1 an. 
A la 1re classe avec une ancienneté égale à A/2. 
A la 1re classe avec une ancienneté égale à A/2 plus 

1 an. 

des lEM. détachës avec le grade de contrilleur prin.cipal.tJu chef de section 
rlldioëteCtriques ou des celttrdax téléphoniq'ues et télégrapltiques. 

A la 2e classe avec une ancienneté égale à· 3A/4. 
A la 2' classe avec une ancienneté égale à 3 A/4 plus 

18 mois~ 
A la 1re classe avant 3 ans avec une ancienneté égale 

à 3 AJ4 moins 6 mois. 
A la Ife classe avapt 3 ans avec une ancienneté égl'lle 

à 3 A/4 plus 1 an. 
A la 1re classe après 3 ans avec une ancienneté égale 
à~ . 

Chef de section de 2e classe avec une ancienneté égale 
à A. 

avec le grdde 'li e conirilleur ou conir61eur principal des installations 
ou des centraux 'Mléflltonitfues et télégraphiques. 

ancienneté A 

A la 3e classe avec une ancienneté égale à A/?' plus 
1 an. 

A la 2" classe avec une ancienneté 'égale à AJ2. 
..A la 2e classe avec une ancienneté égale à A/2 plus 

1 an. 
A la 1,e classe avec une al1cienneté égale à A/2. 
A la 1re classe avec une ancienneté égale à AJ2 plus 

1 an. 
Contrôleur principal de 3e classe avec une ancienneté 

·égale à Af2 moins 1 an. 
Contrôleur principal de 3e classe avec une ancienneté 

égale à A/2 plus 6 mois. 
Gontrôleur principal de 3e classe avec une ancienneté 

égale à A/2 plus 2 ans. 

15<> Com/'w:teurs principaux dcolithtdeitrs ·des truvuuxdétachés avec le grade de conducteur da seri/lee 
des installations (lU du serviCe des lignes. 

Fonctionnaire au le, éCheloo . . . 
Fonctionnaire au 2< éChelon . . . 
Fonctionnaire au 3e échekm 
Fonctionnaire au 4e éChelon 

Fonctionnaire au 5e éChelon . . 

Fonctionnaire au 5e échelon avec une ancienneté A 
sup·érieure à 1 an. 

Fonctionnaire au 6' éCheJ.on . . . . • 

A la '4e classe av.ec une ancienneté égale à A. 
A la Je classe avec une ancienneté égale à A. 
A la 2<> classe avec une ancienneté égale à A. 
A la 1re classe avant 3 anS avec une ancienneté égale 

à A.. 
A la 1re classe avant 3 ans avec ~ne ancienneté égale 

à A plus 2 ans. 
A la 1" classe après 3 ans avec une .anCÎenneté égale 

à A moins 1 an. 
A la 1re classe après 3 ans avec une ancienneté égale 
. à A plus 1 an. 

http:�CheJ.on
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SI1'UAl(ON DANS LE CADRE GÉNÉRALSITUATION DANS~LE C~DRE !\1ÉTROPOLlT'\lN DES POS1'ES, 

DES TRANSMISSIONS COLONIALBS TIÎLÉGRAPUES ET "tÉLÉPHONES 

160 Chets d'équipe du service des lignes déüu:/tés avec le grade de cite!, d'éq'llipe ou cltel, d'équipe principe. 
du service des lignes 

Fonctionnaire au 1er échelon• 
F<onctionnaire au 2< échelon 
Fonctionnaire au 3- échelon . 
Fonctionnaire au 4' échelon 
fonctionnaire au 5e échelon 
Fonctionnaire au 6< échelon 
Fonctionnaire au 7e échelon 
Fonctionnaire au 7' échelon avec une andenn'eté A 

supérieure à 1 an. 

fonctionnaire au échelon
8e 

Fonctionnaire au 8e échelon avec une ancienneté A 
supérieure à 1 an. 

Fonctionnaire au 9- échelon 

ge 


supérieure à 1 an. 

fonctionnaire au 10' échelon 


F<onc!ionnaire au échelon avec une ancienneté A 

Stagiaire avec une ancienneté egaie à A. 

A la 5< classe av,ec une and.:nne!é égale à A. 

A la 5< classe av.:c une ancienneté égale à A plus 1 ar 

A la 4' classe av.:c une ancienneté égale à A. 

A la 4- classe avec une ancienneté 'égale à A plus 1 ar 

A la 3' classe av,ec une andenneté égale li A. 

A la 3' classe av,ec une ancienneté égale à A plus 1 ar 

A la 2' classe avec une ancienneté égale à A moin 


1 an. 
A la 2e cla$se av,ec une ancienneté égale à A plus 1 an 
A la Ire classe avec une ancienneté égale, à A moin 

1 an. 
A la l,e classe avec Une ancienneté égale·à A plu 

1 an. 
Principal de 40 classe avec une ancienneté égale à J 

moins 1 an. 
Principal de 3e dasse avec une ancienneté égale à A 

17' Agents principaux et agents des installations extérieures détachés avec le grade de vérificateur 'ou de 
vérificateur principal du service des installdtions. 

Fonctionnaire au 1cr échel9n 
fonctionnaire au 'i.e échelon 
Fonctionnaire au 3e échelon 

Fonctionnaire au 3e échelon avec une ancienneté A 
&upérieure à 1 an. 

Fonctionnaire aU 4< échelon 

Fonctionnaire au 5< échelon 
Fonctionnaire au 6e échelon 

Fonctionnaire au 6< échelon avec une ancienneté A 
supérieure à 1 an. 

Fonctionnaire au 7c échelon 

F,onctionnaire au 7' écheIon avec une ancienneté A 
supérieure à 2 ans. 

Fonctionnaire au 8e, échelon 

8e 

supérieure à 2 ans. 
fonctionnaire au ge échelon 

Fonctionnaire au échelon avec une ancienneté A 

Fonctionnaire au 9' échelon av<:c une ancienneté A 
'Supérieure à 2 ans. 

Fonctionnaire au 10- échelon 

Stagiaire avec une ancienneté égale à A/2. 

A la 5e classe avec une ancienneté égale à 2 A/3, 

A la 5< classe avec une ancienneté égale à 2 A/3 plu 


16 mois. 
A la 4e classe avec une àncienneté égale à 2 A/3 moin 

8 mois. 
A la 4- classe avec une ancienneté égale à 2 A/3 plu 

8 mois. ' 
A la 3' classe aVec une ancienneté égale à 2 AI'" 
A la 3e classe avec une ancienneté ,égale à 2 A/3 plu 

16 mois. 
A la 2e classe avec une ancienneté élf,i1e à 2 A/3 moin 

8 mois. . 
A la 2e crasse avec une ancienneté égale à 2 A/3 plu

8 mois. ' 
A la 1re classe avec une ancienneté égale à 2 Al 

moins 16 mois. 
A la 1te classe avec une ancienneté égale à 2 A/3 plu 

8 mois. 
Principal de 4' classe avec une ancienneté égale à 

A/3 moins 16 mois. 
Principal de 4e classe avec une àncienneté égale 

2 A/3 plus 8 mois. 
. Principal de 3'. classe avec une ancienneté égale li 

A/3 moins Hi mois. 
Principal de 3e classe avec une ancienneté égale à 

A/3 plus 8 mois. 

Vu pour être annexé il J'arrêté du 8 mai 1946. 
Le ministre des postes, télégraphes et télép/lones, Le Ministre de la France d'Outre-Mer 

Jean LETOURNEAU. Marius MOurET. 
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Congé supplémentaire 

ARRETE No 467 Cab. da 19 ;uin 1946. 
L'ADMINISTRATEUR EN CHEF. DES COLONIES, 

QtEVALfER DE u. L1!'OlON otHONNEtm1 

CROIX DE GUERRE, 
COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO P. 1., 

Vu le décret du 23 mars' 1921 déterminant les attributions 
et les POUVOiTS du Commissaire de la République au Togo; 

, Vu le déeret du 3 janvier 1946 portant réorganisatioo 
administrative du territoire du Togo et c"réation d'assemblées 
représentatives; 
, Vu le dé<:ret du 16 avril 1924 sur le mode de l'romulga­
~ion et de ·publkation des tc~...tes réglementaires au Togo; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Est promulguée dans le terri­

toire du Togo la loi no 46-1085 du i 8 mai 1946 ten­
dant à accorder au chef de famille, salarié, fonction­
naire ou lIgent des servîces publics, un congé supplé­
mentaire à l'ocCasion de chaque naissance à son foyer. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 19 juin 1946. 
H. GAUDILLOT.· 

L'Assemblée Nationale constituante a adopté; 
L~ Président du Oouvern~rnent provisoire de la République 

promulgue Ja loi dont la teneur suit: 

ARTICLE PIlEMIER. - Tout chef de famille, salarié, 
fonctionnaire ou agent des services publics, aura droit 
à un congé supplémentaire à l'occasion de chaque nais­
sance surVenue à son foyer. 

AIlT. 2. - La durée de ce congé est fixé à trois 
jours. 

, Ces trois jours pourront être consécutifs ou non, 

après ententeentr.e l'employeur et le bénéficiaire, 

mais deviront être indus dans une période de quinze 

jours entourant la date de naissance. 


ART. 3. - La rémunération de ces trois jours sera 
égale au salaire et aux émoluments qui seraient per­
çus par l'intéressé pour une égale période de travail 
à la même époque. 

Elle sera effectuée pour les salariés par les soins 
des caisses de compensati'On chargées du scn'Ïee des 
allocations familiales, mais l'employeur en fera l'avan­
ce à l'intéreSsé le jour de la paye qui suivra immédia­
tement l'expiration des trois jours. 

La présente loi, délibérée et adoptée pat l'Assem­
blée nationale constituante, sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 18 mai 1946. 
FÉLlX GOUIN. 

Par le Président du Gouvernement provisoire de la 
République: 
Le liice-P#sident da conseil, 

Maur!ce THOREZ_ 
Le liice-Président du Conseil, 

Francisque GAY., 

Le garde des sceaux, ministre de la Îastice, 
Pierre-Henri TEnoEN. 

Le minisIre des aiiaires étrangères, 
Georges BIDAULT. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
André LE TI!OQUER. 

Le Ministre des Armées, 
E. MICHELET. 

Le Ministre de l'Armement, 
Charles TILLON. 

Le Ministre. de t'Economie nationale 
MiJilstre des Finll!lCes, 

A. PHILIP. 
Le Ministre de l'Agricultare, 

Tanguy PRlGENT. 
Le Mil1istre de ta Prodaction Industrielle, 

Marcel PAUL. 
Le Ministre de l'intéri3u1', 

Ministre de l'Education Nationale pllr intérim, 
André LE TROQUER. 

Le Ministre des Travaux publics et des Transports, 
Jules MOCH. 

Le Ministre des Postes, T élégrapiles 
et Téléphones 

Jean LETOURNEAU. 
Le Ministre de ta France d'Oafre-Mer, 

Marius MOUTET. 
Le Ministre dit trallail et de la sécarité sociale, 

A. CROIZAT.. 

Le Ministre de la Santé publiqae et de la populdtion, 

R. PRlGENT., 

Le Ministre de la RecollStruction et de l'UrbaJ/isme, 
François BILLOUX. 
Le Ministre des onciellS combattallis 

et victimes de la gaerre, 
Laurent CASANOVA. 

Le ministre du ravitaillell1ent, 
H. LONGCHAMBON. . 

Le secrétaire d'Etnt à ta présidence du coltSeil, c!wrgé 
de l'in;ormatiQfl, 

Gaston DEFFER~E. 

ContriU. t:1u conditionnement des produite: 

i(lRRET E No465 Cab. da 19 illin 1946. 
L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 

CHEVALrE~ DE LA LÉGION OJHONNEUR, 
CltOlX DE OUERR.E, 

CoMMISSAIRE' DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO P.!., 
VU le décret du 23 mars 1921 détermInant les attributions 

et les p~uvoits du Commissaire de la République au Togo; 
Vu Je décret du 3 janvIer 1946 portant réorganisation 

administrative du territoire du Togo et création d'assemblées 
représentatives; , 

Vu le dé<:ret du 16, avril 1924 sur le mode de promul­
gation et de publkation des textes rêglemeniaîres au Togo; 
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Vu le décret fi' 45~2433 du 17 octobre 1945 portant réorgani~
sation des sen'kes de eontrôle du conditionnement des pro~ 
duits aux colonies} promulgué au Togo le 18 décembre 1945; 

ARRETE: 

ART,CLE PR'EMIER. - Est promulgué dans le terri. 
toire ctu Togo, le décret nU 46-1105 du 16 mai 1946 
modifiant le décret nO 45-2433 du 17 octobre 1945 
portant réorganisation de;; services de contrôle du 
condiüonnement des ]Jr·oduit, aux colonies. 

ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré. publié 
et communiqué partout où besoin SC l'a. 

Lomé. le 19 juin 1946. 
H. GAUDILLOT. 

Le Président du, Gouvernement provisoire de la 
République, 

Sur la proposition du ministre de la France d'outre.,.mer; 
Vu le décret du 30 décembre 1912 et la loi du '29 juin 1918, 

ensemble sur le régime financier des colonies; 

Vu le décret·loi du 27 août 1937 tendant à réglementer 
l'exportatiol). des produits originaires ou en provenance des 
colonies et t'importation dans la métropole et les territoires 
d'outre-mer des produits originaires ou en provenance des 
territoires reievant du ministère de la France d'outre-mer 
notamment l'article 2 classant les dépenses du conditionne­

. ment dans- ra catégorie des dépenses obligatoires j 
,Vu le décret du 24 mai 1938 étendant aux produits étran· 

gers ·similaires de nos produits coloniaux les mesures prises 
en application du décret-loi du 27 août 1937 pour le condi.. 
tionnement et le contrôl-e du conditionnement des produits
originaîres ou en provenance des territoires relevant du 
ministère ~e la France d'outre-mer; 

Vu le décret rr' 45-2433 du 17 odobre 1945 portant réor· 
ganisation des servi::es de cOntrôle et du conditionnement 
des produits aux coJoniesj 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - L'article 2 du décret du 17 
octobre 1945 est complété comme suit: 
" " Les gou\lerneurs pour.ront par des arrêtés locaux 

pris dans les conditions prévues à l'article 19 faire 
assurer par ces 'serVlÎces l'inspection des prod,iits à 
l'intçrieur des colonies en vue de vérifier leur qualité. 

En aucun cas les produits déjà soumis à cette véri. 
fication ne pourront être dispensés du coutrôle du· 
conditionnement à l'exportat:on ,p..évu au décret du 17 
octobre 1945». ' 

ART. 2. - Le ministre de la france d'outre-mer 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au /ollmal ofliciel de la République fran· 
çaise. 

fait à Paris, le 16 mai 1946. 
FÉLlX GOUIN. 

Par le Président du Gouvernement provisoire de la 
'R-6.l'ublique ; 

Lir ministre de la France d'autre.me:·, 
.~ Marius MOUTET. 

ACTES OU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 

Caisse de c:ompensatîon et de péréquation 

ARRETE No 452 AE. ({a 12 iain 1946. 

L'AcMINISTRATEL'R EN CHEr DES COLONIES; 
CHEVALlER. Dl'! LA LiG:ON n'HONNEUR, 

CR.OIX DE GuER.R.E, 
COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO P. 1., 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de ta République au Togo. 

Vu le décret du 3 janvier 1946 r0rtant réorganisation
administrative du territoIre du Togo e création d'assemblées 
représentatives j ~ 

Vu .le décret du 1& avril 1924 sur le mode. de promulgation 
et de publication des textes réglementaires au Togo; 

Vu l'arrêté n' 148 C.b.jAE. du 22 février 1946 étendant 
au Togo les dispositions de l'arrêté général 523 SE/P. du 
9 février 1946; 

Vu l'arrêté général 1387 SE/P. du 8 avril 1946 p<lr!ant 
dérogation à l'arrêté nO 523 510. du 9 février 1946 relatif aux 
versements aux caisses locales de péréquatîol1 par les ex:por~
tateurs;' , . 

Vu l'arrêté général 1720 SE/P. du 30 avrlll946 modifiant 
l'arrêté nI) 523 SE. du 9 février 1946 relatif aux versements 
aux caisses de péréquation; 

ARRETE: 

ARTrCLE PREMIER. - Les dispositions des arrêtés 
généraux no 1387 SE. du 8 avril 1946 et )10 1720 SE. 
du 30 avril 1946 relatifs à la caisse de péréquation et 
de compensation gérées par le chef du bnreau des 
finances sont étendues au Togo. 

ART. 2. - Vu l'urgence, le présent arrêté sera 
publié par >'Oie d'affichage à la mairie de .Lomé. 
dans les bureaux des cercles et subdivisions ainsi que 
dans tous les bureaux de postes du Territ-oire. 

Lomé. le 12 juin 1946. 
H. GAUDILLOT. 

-,-",---­

ARRETE No 1387 SE. du 8 avril 1946. 

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'A. O. P., 
CHEVALIER DE LA LÉGlON iJ'HONNEUR) 

COMPAONON DE L.A LIBÉRATION, CROIX DE GUERRE, 
VU le décret du 18 octobre 1904 portant' réorganisa1ion 

du (.Jimvernement général de l'A.O.F. modifié par 1.,. dé· 
cret; des 6 décembre 1920 et 30 mars 1925; 

Vu. l~arrêté nO 523 SE. du 9 février 1946 rela'if airx nio~ 
dalité,s d'application de l'arrêté· lt' 4009 SE. ,du 29 décembre 
1945 portant création·'en A.O.F. d'un.e caisse de· péréquation 
et de compensation; . 

Vu le dé<:ret du 2 janvier 1920 et l'arrêté du 3 mars 1920 
fixant le mode de lrOlTIulgation et de publication Iks textes 
réglementaires en 'o.F.; , . 

Vu le T. O. nO 999 AE/l d" Département en date du 26 
mars; 

Vu· ,l'urgençej 

ARRETE: 

ARTICLE ,PREI\IIER. Par dérogation au 'paragraphe 
lq de, l'article 2 de rarr,êté ni;> 523 SE. 'du 9 fé:Yrier 
1946 susvisé, ne donl1eront pas lieu à versement aux 

http:d'autre.me
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caisses locales de péréquation les exportations de pro­
duits rachetés, de café appartenant aux campagnes 
1944-45 et antérieures, de produits expottés à destina­
tion de la Métropole dans le cadre des conventions 
1944-45. Les exportations de ces produits continueront 
à s'effectuer sur la base du prix FOB de la campagne 
considérée. 

ART. 2. - Les gouverneurs des colonies du groupe 
et l'administrateur de la circonscription de Dakar et 
Dépendances, sont chargés chacun en ce qui le con­
cerne de l'exécution du présent arrêté qui sera enre­
gistré, publié et communiqué partout où besoin sera. 

Dakar, le 8 avril 1946. 
. p/iur le Qouverneur Général et p. d., 

Le Goul'erneu/', Secrétaire Général, 
Y. DIGO. 

ARRETE No 1720 SE. du·30 avril 1946. 

LE . GOUVERNEUR GËNËRAL DE L'A. O. F., 
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR., 

COMPAGNON DE LA LIBËRATlON, CROIX DE GUERRE, 
VU le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation 

du Gouvernement général de l'A.O.f. modifié par les dé~ 
crets des 6 décembre 1920 et 30 mars 1925; 

Vu l'arrêté n':l 523 SE. du 9 février 1946 relatif aux modali­
tés d'application de l'arrêté nO 4009 SE. du 29 décembre. 1945 
portant création en A.O.f. d'une caisse de péréquation et de 
compensation j 

Vu le décret du 2 janvier 1920 et l'arrêté du 3 mars 1920 
fixant le mode de promulgation et de publication des textes 
réglementaires en A.O.F.; 

Vu le T. O. ministériel n"a 999 AEjl en date du 26 mars j 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER.. - L'article 3 de l'arrêté no 523 

SE. du .9 février est ainsi modifié: 

Art. 3. - Pwduits dont la valeur FOB n'aura pas 
-été fixée pour la campagne 1945-46. 

Les exportations de ces prodnits, à quelque campa­
gne de commercialisation qu'ils appartiennent, sont 
exemptées de rout versement aux caisses locales de 
péréquation.. 

Par exception, les stocks de gomme arabiqne des 
campagnes 1944-45 et antérieures sont sonmis, à l'ex­
portation, an versement des sommes ci-dessous déter­
minées: 

Variété Ferlo 1.500 frs. la tonne 
Variété Kaedi 1.300 frs. la tonne 
Variété .Sénégal 1.300 frs. la tonne 
Variété Galam 1.300 frs. la tonne 
Variété Tomboncton 1.300 frs. la tonne 
Variété Salabreida 600 trs. la tonne 

ART. 2. - Les gouverneurs des oolonies du groupe, 
et l'administratenr de la circonscription de Dakar et 
Dépendances, sont chargés chacnn en ce qni le con­
cerne de l'exécution dn présent arrêté qui sera enregis­
tré, pnblié et commnniqué partont où besoin sera. 

Dakar, le 30 avril 1946. 
Pour le Gouverneur Général absent, 


Le Gouverneur Seérétaire général 

Ch{1J'gé de l'expédition.; des affaires courantes 


Y. DlGO. 

Boissons alc<loliqûrs 

•ARRETE No 2360 SE. d>u 5 ;uin 1946. 

'LE HAUT COMMISSAIRE DE LA RËPUBLIQUE, 
GOUVERNEUR GËNËRAL DE L'A.O.F., 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret du 18 octobre 190-l portant réorganisation 
du Gouvernement général de l'Afriquè Occideniale Française 
et les textes modificatifs subséquents; 

Vu la convention SUr le régime des spiritueux en Afrique 
signée à Saint~Dermain·en-Laye le 10 septembre 1919; 

Vu la loi du 17 juillet 1922, interdisant la fabrication, la 
vente et la cireulation de l'absinthe et des liqueurs simj1aires, 
ensemble le déeret du 24 octobre 1922 et les textes modifi­
catifs subséquents fixant les caractéristiques des tiqueurs 
similaires d'abSinthe; 

Vu le déeret du 10 juin 1922, réglementant la fabrication, 
l'importation, la vente et la consommation des boissons alcoo~ 
liques en Afrique française; 

Vu l'arrêté 2931 SE. du 22 août 1942 réglementant Pimporta~ 
tion, la détention, la eirculation en vue de la vente des bois~ 
sons alcooliques ,en A.O.f. et au Togo; 

Vu le décret réglementant le fonctionnement des services 
des Douanes en Afrique Occidentale française et au Togo; 

Vu l'urgence; 

La CŒumission Permanente du Conseil de Gouvernement 
entendue; 

ARRETE: • 

ARTICLE PREMIER. - L'article 1cr de l'arrêté ND 2931 
SE. du 22 août 1942, réglementant l'importation, la 
détention, la circulation en vue de la vente, la mise en 
vente, la vente et l'offre à titre gratuit ainsi que la 
oonsommation des boissons alcooliques en. Afrique 
Occidentale Française est modifié comme suit: 

4ID - alcool de menthe titrant moins de 8Oo ou ceux 
titrant 80' ou pluS oomportant addition de produits 
synthétiques. 

ART. 2. - Les Gouverneurs des Oolonies du Grou­
pe et le Gouverneur Administrateur de la Circonscrip­
tion de Dakar et Dépendances et le Commissaire de la 
République au Togo sont chargés, chacun en ce qni 
le concerne, de l'exéoution du présent arrêté qui sera 
publié, enregistré et ooinmuni9ué partout où besoin 
sera. 

Dakar, le 5 juin 1946. 
R. BARTHES. 

.f 
ACTES DU POUVOIr{ LOCAL 

Per.onnel 

Cadre local sup~rleur de renseignement 

ARRETE No 267/P. du 28 fIUIi 1945. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

CROIX DE GUERRE, 


COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU ToGO, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvDirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 20 
juillet 1937; 
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Vu le, décret du 3 juillet 1897 portant règlement SUr les 
indemnités de déplacement et les passages des officiers. 
fonctionnaires, employés et agents civils et milîtaÎles des 
selTÎCes coloniaux ou lo·caux et les actes modifj~tifs; 

Vn le décret du 2 mars 1910 portant règlement sur la 
solde et les accessoires de solde du pert'1onneI colonial et 
les actes modîfica ifs; 

Vu les décrets des 16 juin 1899, 30 octobre 1992 et 4 fé­
vrier 1906) concernant le personnel dépendant du Ministère 
de 1'1nstruction Publiquè mis en service détaché aux colo~ 
nies; 

Vu les lois des 30 décembre 1913 et 14 avril 1924 sur 
les pn:;sions et les a~les modificatifs; 

Vu le décret du 2 septembre 1924 porlant règlement d'ad­
mÎnistrafîon publique en vue de l'exécution de la loi du 14 
avril 1924 sur les pensions; 

Vu le décret du 1er novembre lQ28 portant organisation 
de la Caisse Intercoloniale des Retraites et les actes mo­
dificatifs; 

Vu l'arrêté nO 544 du 2 octobre 1933 fixant les conditions 
générales de recrutement, stage, avancement, discipline du 
personnel des cadres locaux européens du territoire du Togoj 

Vu l'arrêté n1 543 du 1er odobr,e 1933 sur le supplément 
local et les actes modificatifs; 

Vu l'arrêté nO 609 du 12 odobre 1933 fixant la hiérarchie, 
la solde} le classement et les conditions spéciales de recrute­
ment du personnel du cadre local européen de l'Enseignement 
du Territoire du Togo et les actes modificatifs; 

Sou~ réserve d'approbation nlinistérielJe; 

ARRETE: 

TITRE PREMIER 

ARTICLE PREMIER. -::- Le cadre local supeneur de 
l'Enseignement du Togo est constitué par un person­
nel à la disposiHbri du Commissaice de la République 
qui nomme à' tOl1S les emplois. 

ART. 2. - La hiérarthie, la solde et le classement 
du pe's,rinel de l'Enseignement oont fixés comme suit: 

CATÉGORIE DYEMPU)I CLASSEMENT 
SOLDE 

ET CLASSE (DÉCRET 1897) 

Instituteur. 

(deg;é, complémentaire) 


Hors classe 44.000 141.000 

2c classe . 

1" dasse . 

38.500 " .2e catégorie
3e classe -. . 36.000 

4' classe . 
 33.500 

Instituteur 

(degré ordinaire) 


41,000 

1re classe 

H.ors classe 

38.000 ~ 2c catégorie· 
2' classe . 35.500 

1
, ·33.000 


4c classe 

,3c classe 

30.500 

5c classe, 
 28.000 ( 3' catég,orle 
6' classe 25:500 

Stagiaire 
 23.000 

ART. 3. Les agents dn cadre local de l'Enseig'nc­
ment servant hnfs de leurs pays d'origine perç:>ivent en, 
outre un supplément Gokmial dont la qllotité et les 
conditions d'attribution sont fixées par le règlement 
général sur la solde, et les accessoires de solde du per­
sonnel colonial. Toulefois, les agents .originaires de 
l'Afrique o~cideniale f;an,aise (sauf le Dalwmey) de 
l'Afrique équatoriale française et dn territoire du Ca­
meroun placé sous mandat français perçoivent, àu lieu 
du supplément colnnial, nne indemni1é spé~iale appe­
lée indemnifé de dépaysement dans les conditions fi­
xées par la réglemen'ation en vigueur_ 

L€s fonctionnai. es d'origine afri~aine, originaires dn 
Dahomey, en service au Togo sont considérés comme 
servarit dans lenr colonie d'origine. 

TITRE Il 
R.,-c·u 'ement 

10 Conditions générales 

'ART. 4, - Les conditions générales de recrutement 
sont celles qui sont fixées pnur l'admission dans les 
cadres Locaux européens du Togo pal' les textes Cl! 

viguffilr. 
20 Conditions particulières 

ART. 5. - Tout candidat doit, en outre, satisfaire. 
aux condi:ioLs partioolières énumé:'ées ci-après suivant 
qu'il est recruté directement ou détaché d'nn cadre. 

A. - Pms"'llIel recru é directement 
, ART. 6. - L(S institu: eurs du degré complémentaire 

sont choisis parmi 12s instituteurs, à partir de la 4" d., 
poufV'ljS du certificat d'aptilude à l'emploi d'institu­
teur du deglé oomplémentaire. Leur nomination est 
prononcée à é'lu:va:ence de classe. 

Un quart aU moins de l'effectif théorique est réservé 
auX candida s titulaires d'un ce, tifbit de licence de let. 
tres on sciences, soit aux candidats ayant effectné une 
4" anné" d'bole normale, soit aux candidats chargés 
antérieurement de oours oomplémentaire dans la mé­
tropole OU dé,la és admissibles au conoours d'aptitude 
aux fonctions d'inspecteur pdmaire mé:ropolitain OIl 

d'inspecteur de l'Enseignement primaire en Afrique 
ocdden ale f:'ançaise. . 

Au cas où toClS I;,s postes tenus par des instituteurs 
du deglé oomplémentaire ne pourraient être pourvus 
de titulaire, des délégations dans les fonctionS corres­
pondantes pourra:ent être consenties à titre provisoire 
à des insHuie'Jrs du degré .ordinaire, titulaires on nO!1 
du certificat d'aptitude susvisé. 

ART. 7. - Les instituteurs sont recrutés parmi les 
candida's pourvus du brevet supérieur métropolitain 
ou exceptionnellement du baccalauréat de l'enseigne.
ment seèllndaire. Ces candidats débutent comme Înstitu­
·teul s siagiai. es. 

Aucun bs itutwr stagiaire Ile peut être titularisé 
s'il n'est pourvu du ce,·tificat d'aptitude pédagogique 
,ou. d)J certificat d'aptitude~à l'Enseignement. 

Les ,il1tér.essés peuvent ,se ,p,ésenter trois fois aux 
examens conférant ces titres. Tout stagiaire qui subit 
trois échecs à ceS examens, ou qui néglige pendant 
trois sessions consécutives !l'en affronter I~s épreuves, 
est licencié: .... ,. 
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B. Perso/MeE en service dé'llclté 

ART. 8. - Les inslitu:eurs métroplitains sont inoor­

porés dans le cadre desinstitnteurs du degré ordinaire 

à équivalence de classe. 


TITRE III 

Slag.~ ~ Augmentation de solde - Avallcemetzi 
a) Stage et titula. isatbn . 

ART. 9. - Les règles relatives au stage que doit 
·obliga!cirement accomplir tout candidat recruté direc­
tement daus le cadre local ewopécn de l'Enseignement 
SOllt celles qui sont fixées pour l'ensemble dll person. 
nel des cadres locaux eur'opéens par l'arrêté nO 544 
du 2 oc!cbre 1933. 

b) Avancement 

ART. 10. - Les avancements par voie de change. 
ment de catégorie d'emploi, ou de passage· dans Uu 
cadre de degré plats élevé, du personnel réunissant les 
titres requis, sont prononcés par arrêté du Commis­
saire de la République après avis de la commission 
de classement prévue à l'arrété du 2 octobre 1933. 

Ces changements d'emploi se font à l'équivalence

de classe. . 


ART. 11. Nonobstant les dispositions de l'arrêté 
nO 139 du 9 mars 1931)·, les avancements en classe con· 
féréS pôr arrêté du Commissaire de la République 
oht lieu au premier janvier de chaque année: 

10 - exclusivement au choix pOUl' le passage de 
la preinière classe à la hors classe; 

20 - partie. au choix, partie à l'ancienneté pour' 
les àvancements jusqu'à la première classe. 

ART. 12. - Nonobs'ant les dispositions de l'arrêté 
nl> 139 du 9 mars 1938, les conditions d'ancienneté et 
de séjour poUl' l'avancement sont les suivantes: 

10 - ponr le passage de la 6" à la 5e classe et .le 
passage de la ;;e à la 4< classe : 

a) au choix après deux année~ d'ancienneté au moins 
comprenant deux années scolaires passéeS à la oolonle. 
Toutefois, cette dernière condition n'est pas exigée des 
fonctionnaires métr.opolitains nouvellement détachés 
.qlli,à la. date de leur incorporation, étaien! promou­
vables dans leur cadre d'origine; 

b) à l'ancienneté, sallf mesure disciplinaire, après 
quatre années d'ancienneté comprenant trois années 
soolaires passées à la aolûnie. 

20 '- Pour les avancements en classe de la 4;e à la 
1re classe: 

a) au choix après trois années d'ancienneté au moins, 
compren.ant deux années soolaires passéeS à la colonie. 
Toutefois, cette dernière cond:tlon n'est pas exigée 
des functionnaires métropolitains, nouvellement déta­
chés qui, à la date de leur incorporation, étaient pro· 
mouvàblfs dans leur cadre d'origine; 

b)à . l'ancienneté, s:luf mesure disciplinaire, après 
quatre années d'ancienneté ·comprenant trois années 
scolaires passées à la colonie; 

30 - pour les avancements au choix de la 1re classe 
à la hors classe, après quatre années d'ancienneté, oom­
prenant trois années scolaires passées à la colonie. 

Pour l'application des disposHions qui précèdent, il 
faut entendre par année soolaire: 8 mois de classe. 

Le nombre dés promotions au choix au minimum d'an­
cienneté est égal à 30 0/0 du nombre des promouvables 
de la classe, sauf les exceptions prévues ci-après: 

Il) Dans le cas où un seul fonctionnaire remplit les 
conditions d'ancienneté pour être promu au choix, les 
promotions à ce titre peuvent être accordées SanS 
limitation de pourcentage; 

b) Le nombre total des promotions à la hors classe 
ne peut dépasser 50 0/0 des promouvables. 

Par p"omouvabks, il faut entendre les fonction­
naires réunissant l'andenneté et le séj911r requis pour 
uq avancement au choix. 

ART. 13. - Aucun fonctionnaire ne peut obtenir 
un avancement au choix s'il ne figure sur un tableau 
dressé à la fin du deuxième semestre de chaque année 
par la oommission prévue à l'article 8de l'arrêté du 
2 octobre 1933 et arrêté par Îe Commissaire de la 
République. 

Seuls peuvent y être inscrits les fonctionnaires qui 
rempliront au 1<r janvier de l'année pour laqnelle 
le tableau est établi, les conditions requises. . 

TITRE IV 
Disciplitte et IwltOrartat-

A~T. 14. - Les fonctionnaires du cadre local euro­
péen de l'Enseignement sont soumis en ce qui concerne 
la discipline et l'accession à 0 l'honorariat aux règles 
générales applicablès aux. fonctionnaires des cadres 
locaux européens du Togo. 

TITRE V 
Suppression d'emploi 

ART. 15. Les emplois d'inspecteur et d'inspecteur 
prinCipal des éooles prévus par l'arrêté no 609 du 12 
;octobre 1933 sont supprimés par voie d'extinction. 
Toutefois, les fonctionnaires occupant ces emplois à 
la date de la parution du présent arrêté seront main· 
tenus. en functions et continueront à être régis, en ce 
qui ooncerne les règles de discij:tllne et d'avancement, 
par les dispositions de l'anêté du 2 octobre 1933. 

ART. 16. - Les institnteurs du degré complémentaire 
et exceptiûnnellement les instituteurs du degré .onli­
naire pourront être désignés par le Comm:ssaire de la 
République peur exercer tempo~airemcnt les 18nctions 
d'inspecteur de l'enseignement primaire au Togo en 
l'absence d'inspecteur titulaire. 

TITRE VI 
Dispos/'Ions transitoires 

ART. 17. - Les institu~eurs du cadre local européen 
de l'Enseignement, actuellement en service, seront re· 
classés pour compter du l<r mai 1943 conformément 
au tableau de concordance ci-dessous: 
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GRADE ET CLASsE DANS L'ANCIEN CADRE LOCAL 

1 1'" classe 
Inspecteur principal des éooles . . . . . )/ 2e classe 

3e classe 
\ 1re classe

Inspecteur des éCQles . ,1 2< classe 

GRA DE BT CLASSE 

DANS LE NOUVEA U CADRE LOCAL 

Instituteur 
(degré comp,émentaire) 

Hors classe 
1re classe 
2- classe 
3< classe 
4< classe 

Instituteur 
(~egré ordinaire) 

Hms classe .1 HDrs classe 
1 1re classe ./Instituteur ou institutrice ppal. ./ 2< classe 

:te Classe :\ 
1 

1 

l 
1"" classe 
2e classe 
Je classeInstituteur -ou institutrice. . 4e classé 
5< classe 
!)e classe 

Stagiaire.. 

2e dasse 

3' dasse 
4e dasse 
5' classe 
(je classe 

, Stagiaire. 

Les instituteurs, tels qu'ils auront été reclassés dans 
la hiérarchie fixée par le présent arrêté, conserveront 
dans leurs nouveau1' grades et classes, l'ancienneté 
qu'ils ·ont acquise aux mêmes grades et classes dans 
l'ancien cadre, excepli-on faite pour les instituteurs 
principaux, de 2' et 3e classes et les instituteurs ordi­
naires de 2e classe. 

La sii'llati<ln des f-onctlonnaires qui auraient bénéficié 
d'avancement postérieurement à la date de mise en 
applicatron' du présent arnêté, 'sera revisée .par la 
oommission de classement prévue à l'arpêté du 2 {lct-o. 
bre'1933. ' 

ART. 18. - Le présent arrêté qui abroge t-outes dis­
positions organiques antérieures ronlraires concernant 
le personnel européen de l'Enseignement du T-ogo et 
notamment 1'arr·êté t)O 609 du 12 Qctobr,e 1933, entrera 
en vigueur pour compter' du 10er mai 194'3 et sera enre­

,gistré, publié et communiqué patt'Out {lÙ besoin sera. 

L'Orné, Je 28 mai 1945., 
J. NOUTAllY. 

Appr()uvé par radiofélégramlllB lt9 108 du, 15 mai 
1946 da Ministre de la l'rruu:e d'ouire-mer: 

,4R,RETE No 396 P. œu 21 mai 1946. 

L'ADMINISTRATEU~ El' CHEF DES CoLONIES, 
CHEVALIER. DE LA" tt010N D'HON~EUR, 

CROIX DE GUE:!~~E, 

CoMMISSAI~E DELA RÉPUBLIQUE AU ToGO P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attl1bution~ 
et les pouvoirs du Commissaire de la Ré.publique au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganÎsaliol 
administrative du territoire du Togo et cr~atioJ1 d1assem 
blées représentatives; 

Vu l'arrêté nO 267/P. du 28 mai 1945 réorganisant le cadr4 
local supérieur de l'Enseignement du Togo; 

Vu le radiotélégramme ,nO 'lOB du 15 mai 1946 ciu, Ministn 
de la Francê d'Outre~~erj 

ARRETE: 

AjU'ICLE PREMiER. - L'article 18 de.1'arl'êté n0 267., 
P. du 28 mai 1945 réorganisant le cadre local supérieUl 
de l'Enseignement du T-og-o 'est abrogé et remplact 
par le suivant: ' 

, (Art. 18 Itouvca:t) - " Le présent arnêté qui abl'Qg~ 
«toutes dispositions organiques 311léLures Gontraires 
'« concernant le personnel du caare local .eul'op.écn dt 
« l'Enseignement du Togo et notamment l'arr·ôté no 6()Ç 
«du 12 octobre .1933, entteta en vigu!!ur.,.MI. point d€ 
«vue exdusif de 1'J1ncienneté p()~ t!Ompter: du 1" 

http:vigu!!ur.,.MI
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"mai 1943 et au point de vue de la oolde pour camp­
"ter du 15, avril 1945 et sera enregistré, publié et 
«communiqué partout où besoin seca», 

Lomé, le 21 mai 1946. 
H. GAUDILLOT. 

ARRÊTE No 268/P. du 28 mai 1945. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CROIX' DE GUERRE, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo i 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937: 

Vu l'arrêté no 32 du 18 janvier 1935 fixant l'organisation 
général de l'enseignement, officiel- au Togo et les actes mt> 
aificatifs; . 

-Vu l'arrêté nO 267fP. du 28 mai 1945 réorganisant le ca':' 
dte supérieur de l'Enseignement au Togo; 

Sous réserve d'approbation ministérielle; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Le certificat d'aptitude aux 
fonctions d'instiéuteur du degré complémentaire est 
attribué par arrê,é du Oommissaire de la République 
aux ins ,ituteu,s du cadre l-ocal supérieur qui ont mon­
tré des aptitudes spéciales à la direction des secteurs 
scolaires, OU de,s écoles p, imaires supélÎcures, et rem­
plissant les conditions suivantes: 

Etre au mDins de 4. classe; 
AVDir accompli au moins 4 ans de services effectifs, 

en Afrique -occidentale frança:se ou au Togo: 
Etre l'objet d'une p.oposition de la part d'une com­

mission d'examen cons ,Huée à cet effet. 
Le nombre maximum des certificats d'aptitnde à 

délivrer est fixé en principe chaque année par arrêté 
du c"inm;ssaire de la République. Un quart au moins 
du nombre fixé est réservé soit aux candidats titulai­
res d'un certificat de licence, lettres ou sciences, soit 
aux candidats ayant effectué une quatrième année d'é­
",le normale, soit aux candidats chargés antérieure­

'ment de COulS compiémentaires dans la métropole ou 
décIarés adm;ssibles au concours d'aptitude aux fonc­
tions d'inspecteur primaire métropolitain ou inspec­
teur primaire en A.Q.f. 

ART. 2. - La oommission d'examen chargée d'éta­

blir ks propositions e1) we de l'attributiande ce diplô­

me est réunie par une décision du Oommissaire de la 

République publiée au ;ourtUll officiel. 


Le Chef du Service de l'Enseignement établit Iq 
liste des institnteurs dont il propose la candidatnreet 
fournit en même, temps, pour chaque candidat un rap­
port détaillé concernant la: façon de: servir de l'inté­
ressé, son genre de vie, son état de santé, SOn activité 
physique, ses relations avec l'Administration, ses com­
pétences administratives et tous autres renseignements 
susceptibles d'éclairer la commission. . 

ART, 3, - La commission d'examen comprend : 

P,ésid·,nJ : 

Le Secrétaire Général ·ou à défaut un Administrateur 
en Chef ou de 1" classe des colonies. 

Membres,' 

Le Chef du service de l'Enseignement; 
Un Administrateur des Colonies; 
Le Chef du Bureau du Pe, s::mneL 

Après examen des dossiers, cette commlss,on pré­
sente ses pr'Ûpositions au CommlsS1ire de la Républi­
que qui procède par arrêté à l'attribution du diplôme. 

Le certificat d'aptitude aux fonctionS d'institutem 
du degré complémentaire permet la nomination des 
instituteurs du cadre local supérieur dans le cadre des 
instHuteurs du degré complémentaire. 

ART. 4. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et oommuniqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 28 mai 1945. 
J. NOUTARY. 

Appnuvé par radiotélégnzmme no 108 du 15 mai 
1946 do: Ministre de la Fratu:e d'Outre-Mer. 

.,4RRET E No 425 P. liu 28 mai 1946. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONlES, 
ÛiEVALIER DE LA LÉOION D'HONNEU~, 

CaOIX DE OUE~RE,. 

COM,'''SSAtRE DE LA RÈPUSLlQUE AU T000 P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la Rép~bHque au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 
fldministrafive du territoire du Togo et création d'assemblées 
représentatives; 

Vu le décret du2 mars 1910 portant règlement sur la 
solde et les allocations accessoires des fonctionnaires, em­
ployés et agents des servkes coloniaux et tous actes modi­
ficatifs; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies et tous actes modificatifs; 

Vu l'acte dit « loi du 3 août 1943 }) relative à la classifi­
cation générale des traitements des fonctionnaires civils de 
l'Etat; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des 
traitem~nts des fonctionnaires de l'Etat; 

Vu l'arrêté nO 267/P. du 28 mai 1945 réorganisant Iecadre 
local supérieur de l'cns,elgneme.;,t du Togoj , 

Vu l'arrêté na 20S/P, du 28 mai 1945 créant un certificat. 
d1aptitude aUX. fonctions dtinstituteur du degré complénien­
h:-irej 

Vu l'arrêté, nO, 396/p. du 21 m~i 1946 m~difiant l'article 
18 do l'arrêté nO 267/P. du 28 mal 1945 SUSVisé: 

. Vu le radiotélégramme nO 108 du 15 mai 1946 du Ministre 
de la France d'Outre-Mer; 

Le Conseil prîvé entendu; 
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ARRETE: 

ARTICLE PREMlER. ~ Les fonctionnaires du cadre 
local supé,ie1.ir de l'enseignement du territoire dl! Togo 
llont, pour l'application de l'article 1" de l'acte dit doi 
du 3 août 1943 » relative à la classlfiaction générale 
des traitements, classés d"ns les échelles cl-àprès : 

Emplois Echelles 

, Inspecteurs principaux et inspecteurs des écoles 21 b 
Instituteurs du degré complémentaire 18 b 
Instituteurs du degré -ordinaire . 14 a 

AIn. 2. - Les traitements et les classes que com­
portent les divers ampl'ois visés à l'article premier 
ci-dessus oont fixés ainsi qu'il suit: 

1re classe 180.000)Inspecteur principal 2< classe 168.000
1 3e classe 156.000 

1re classe 144.000
Inspecteur. . . . ) 2e classe 138.000 

l
H. C. 150.000 
1re classe 138.000

Instituteur. . 2e classe 126.000
(degré complémentaire) 3< classe 114.000 

4< classe 105.000 
1 H.C. . 126.000 

Ille classe 114.000 
2' classe 105.000 

Institllteur. . . Je classe ' 96.000 
(degré ordinair,,) 4< classe 87.000 

5e classe 78.000 
6< classe 59.000 
Stagiaire ,57.000

, 

ART. 3. - Les traitements fixés par le présent 
arr<!té servent à déterminer la solde uniqlle telle que 
celle-ci est définie par la réglementation applicable 
aux foncüonnaires des cadres locaux, eumpeens du 
'Dogo. Ces traitements wn! exclusifs de t-oute gratifi­
cation. 

, Aucune indemnité 'pu avantage accessoire, de quel­
'que nature qlle ce soit, ne peut ,être accordé au per­
sonnel du cadre local slIpérieur de l'Enseignement 
du territoire du Togo que dans les conditions et liml, 
tes fixées par la réglementation susvisée. 

AIlT. 4. - Les n-ouvea'llX traitements wnt attribllés 
aux fonctionnaires suivant lellrs classes respectives. 
Leur altributi-on ne sera pas oonsidérée comme un 
avancement et l'ancienneté des intéressés dans leur 
classe comptera du jour de leur dernière promotion. 

ART. 5. - Le présent arrêté qui aura effet pour 
oompter du 15 avril 1945 sera enregistré, pllblié et 
oommuniqué part-out où besoin sera, 

Lomé, le 28 mai 1946. 
H. GAuoILLOT. 

Cadre local ,<;upérieu} de la police 

ARRETE No 426 P. da 28 IItlli 1946. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES; 
CHEVALIER. DE LA U!GlON n'HONNEUR, 

CROIX DE GUERRE> 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
ct les pouvQirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janVier 1946 portant réorganîsatior
administrative du territoire du Togo et création d'assem 
blées représentatives; 

Vu le décret du 2 mars 1910, portant règlement sur l, 
solde et les accessoires de solde du personnel colonial -et le~ 
actes mocHficalifs; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 portant règlément sur le< 
indemnHés de dêplacement et les passages des officier~ 
fonctionnaires, employés et agents civils et militaires de~ 
service$ coloniaux ou locaux _et les actes modificatifs j. 

Vu l'article 65 de la loi des Finances du 22 avril 1905 e1 
la circulaire ministérielle (colonies) du 29 février 1909 reJatiVt; 
à la procédure des conseils d'enquête; 

Vu le décret du 1« novembre 1928, promulgué au Tog( 
par _ arrêté du 7 décembre 1928, portant organisation de la 
Caisse Illtercoloniale de Retraites _et les textes modificatifs; 

Vu t'arrêté n<> 544 du .2 octobre 1933 fiXant le.~ co~ditiOllE 
générales de recrutement, stage, avancements, disciplin-e dt 
personnel des cadres locaux européens du Territoire du Toge 
et les actes modificatifs; 

Vu l'arrêté nO 130 du 1i mars 1929 fixant les conditions 
d'accession des indigènes· non citoyens français à certainE 
emplois publics, modifié par arrêté nQ 146/P. du 17 mar~ 
1945; 

Vu l'arrêté nO 157 du II 1l1ars 1933 organisant le cadre 
supérieur de la Police; 

le Conseil privé entendu; 

Sous réserve de l'approbation ministériellej 

ARRETE: 

TITRE PREMIER 

ARTIcLE' PREMIEr<. - Il est créé au Togo un cadre 
'local SlIpériellr de la Police, dont les effectifs wn'! 
fixés' par le Commissaire de la Républiqlle, et qui se 
compose de commissaires et d'inspecteurs, ces 'derniers 
étant toujours subordonnés, quel que soit leur' grade, 
aux commissaires, 

Ces f-onct!otmaires sont recrutés all conoours. Ils 
sont nommés, promus, affectés et révoqllés par arrêté 
du Commissaire de la Répllblique. " , 

ART. 2. - La hiérarchie, et les traitements sont fixés 
oonrormément au tableau CÎ-dess<>us qùiindique égale~ 
ment la péréquati-on, ainsi que les catégories au point 
de rue des passages et des indemnités de l'Oute et de 
séjour: 

http:sup�,ie1.ir
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'rRAITE~IENTSGRA DES ET CLASSES' PÉRÉQUATION CATÉGORIE 

----~----------------------~I-----------I----------I,----------

C:Jmml.saÎres 

Commissaires principaux: 
1re dlsse • 
2' classe • 
3' classe • 

Comm~ssaires : 
1" dasse: 
3' échelon (plus de 4 ans dans la classe <ou 20 anS 

de service . 
2' échelon (plus de 2 ans dans la classe ou 18 anS 

de servi~e) . . . . . . • , . ' . . . . 
1'" échel,~n (moins de 2 anS dans la classe) 

2" clttssti: 
3' échelon (plus de 4 ans dans la classe ou 15 ans 

de service). . . . . . . " . " .. 
2" échelon (plus de 2 ans dans la classe ou 10 ans 

de servi:e). . . . . . . . . . . . . • 
1'" échelon (moins de 2 ans dans Ta classe) 

.3', dosse: 

3< éch"lr)fi (plus de 4 ans dans la classe) 

2e échelon (plus de 2ans dams la classe) 

1" échelon (moins de 2 ans dans la classe) 

4<' classe . . . 

Stagiaires 


Im;pccfep.rs : 

Inspecteu"s principaux: 
1"" classe • 
2' classe . 
3' classe 

Inspecleucs de 1"" classe: 
3< échelon (plus de 4 ans dans la classe ou 20 ails 

de servi:e) '. . ......... . 
2< échelon (plus de 2 ans dans la classe 'Ou 16 anS 

de servi:e) • '. .... . 
1'" échel'On (moins de 2 ans dans la èlasse) 

Inspecteu-s de 2e classe: 
'3e écholon (plus de 4 ans dans la classe ou 10 ans 

de service) . . . 
2< échelon (plus de 2 ans dans la classe ou 8 ans 

de servi-:-e). . . ..' . . . . . 
'1"- é:h~I'On (moins .de 2 ans dans la classe) 

Inspecteurs de 3' classe: 
3eécholon (plus de 4 ans dans 'la Classe) . 
2< é~helori (plus de 2 àns dans la .classe) . 
1er échelon (moins de 2 ~ns dans la classe) 

Inspecteu:-s de 4< ·classe· .. 

InspecteurS stagiaires .. 

Elèves OOri1ll!~Sàhs .et 'élèves inspec;teurs 'de 'l'Ecole 
Nationale 'de Police. . " .• '.. 

168.000 , 
153.000 . 
138.000 ~ 

1 1re B1 
l,129.000 

\123,000 
117.000 

f 
:108.000 

102.000 
96·000 

87.000 

81 000 

75.000 

66000 

60.000 

96.000 
93000 1 2' 
90.000 \ 

1 
1 

84.000 

81.000 
. 78.800 

f 

72.000 

69.000 
66.000 

50~ 

60.000 
57.000 
54.000 

48.000 . 

48.000 

42.000 
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ART. 3. - Le régime de la solde et des indemnités 
du cadre local supérieur de la Police est celui fixé 
par les règlements généraux applicables aux fonc­
tionnaires des cadres locaux supérieurs du Togo. 

TITRE Il 
Redit/ement 

A - COMMISSAIRES DI' POLICE 

ART. 4. - Nul ne peut être nommé commissaire de 
Police' du cadre local supérieur de la Police du Togo 
s'il n'a satisfait aux épreuves du concours d'admis­
sion à l'Ecole supérienre de Police et aux épreuves tle 
l'examen général de sortie de cette Eoole. 

Pour être admis à participer à ce concours, tout can­
didat doit remplir les conditions générales suivàntes : 

,la - Etre citoyen, sujet 'Ou administré français; 
2-' - Avoir satisfait à la loi sur le recrutement de 

l'Armee, sans exemption, ni reForme; 
30 - Etre âgé de 21 ans au m'Oins et de 26 ans au 

plus au 1er janvier de l'aimée du concours. ' 
Cette dernière limite est reculée d'autant d'années 

que le candidat peut justifier d'années de services civils 
ou militaires pouvant être décomptées dans la liqui­
dation de 1. pension de retraite; elle est reculée, en 
outre, d'une année par enfant à charge. Le bénéfice 
de cette disposiHon ne s'applique pas cependant aux' 
candidats ayant dépassé l'âge de 35 ans. 

4<> ,,- N'avo'ir encouru aucune condamnatiün; 
50 - Etre d'une constitution robuste, être reconnu 

indemne de tüute affection tuberculeuse et apte à un 
service actif colonial de jour et de nuit par un médecin 
assermenté désigné par l'Administration; 

60' Etre titulaire de l'un des diplômes suivants: 
Licence en droit, licenee ès-lettres, licence ès-sciences, 

doctorat en médecine, ou avoir satisfait ,aux eXamens 
de sortie de l'Ecole polytechnique, de l'Ecole navale, 
de l'Ecole spéciale militaire de Saint-Cyr, de l'Ecole, 
du Oommissariat de la Marine, de l'Ecole centrale 
des Arts et Manufactures, de l'Ecole de l'Air, de l'E­

~ cole Nationale supérieure de l'Aéronautique, de l'Ecole 
1 coloniale de l'Ecole Nationale supérieure des Mines, 

de l'Institut National agron.omique, de l'Ecole Natio­
i lnale des Eaux et Fôrets, de l'Ecole Nationale des 

Ponts et Chaussées, de l'Eooie des Sciences politiques, 
de l'Ecole des Hautes Etudes Commerciales. 

[. T outcfois, peuvent être dispensés de la produc-
Hon de ces diplômes les inspecteurs du cadre local 
supérieur de la Police du Togo, les Inspecteurs de 
la Sûreté Nationale, les inspecteurs de Police de la 
ville de Paris, les secrétaires de commissariats de 
Police (métropole et Afrique du Nord) comp~ant 
au moins à la date du concours cinq ans de serVices 
effectifs dans cette f9ndion et justifiant de notes .fav,ora­
bles de la part de leurs Chefs de Service. La limite 
d'âge de ces candidats est fixée à 30 ans, et peut être 
reculée jusqu'à 40 ans, conformément aux disposW<ms 
du présent article. 

ART. 5_ - En caS d'insuffisance, les effectifs de com­
missaires du cadre local supérieur peuvent être com­
plétéS par des commissaire,s de la Sûreté Nationale 

ou des commissaires des cadres nordcafricains ou de 
l'Afrique Occidentale française, 11 condition pour ces 
derniers que leU!: statut, notamment en ce qui concerne 
le recrutement et l'échelle des classes, soit analogue 
à celui des oommissaires du Togo. Les intéressés 
sont détachés de leur' cadre d'origine et mis à la 
dispositiün du Département des Oolonies pour servir 
au Toga. 

L'incorporation de ces fonctionnaires s'effectue à 
concordance de solde, l'ancienneté acquise depuis le 
dernier avancement dans le cadre d'origine étant con­
servée. 

Après avoir acoompli au moins 'deux ans' de services 
coloniaux, ils peuvent être intégrés, aux mêmes condi­
tions, sur leur demande, dans le cadre local supérieur, 
sous réserve que leur démissiün du cadre d'origine 
soit acceptée et qu'il leur soit possible d'effectuer 
le minimum de séjüur oolonial exigé pour pouvoir 
préten'dre à une pension de retraite dans la limite d'âge 
fixée par la législation en vigueur. En outre, les inté· 
ressés ne doivent pas avüir 'dépassé l'âge de 40 ans. 

ART. 6. - Les candidats ayant satisfait aux prenùers 
examens de sortie de l'Ecole S'Upérieure de police sont 
nommés commissaires stagiaires. 

La durée totale du stage est fixée à une année. 
Les Commissaires de Police stagiaires effectuent 

un premier stage de trois mois, pendant lesquels ils 
. demeurent soumis à la discipline de l'Eûole. Après 
l'achèvement de ce stage de tr,ois mois, ils subissent 
un examen général de' sortie. 

Ceux qui y satisfont sont affectés en qualité de 
commissaires de Police stagiaires et terminent dans un 
poste colonial leur année de stage. 

A l'expiration de ce délai, ils sont, par arrêté du 
Commissaire de la République, pris sur la proposi­
tion du Chef du Service de la Sûreté soit titularisés, 
soit licenciés, soit admis à un nouveau stage d'une 
année à l'expiration duquel Hs s'Ont titularisés ou licen­
ciés. 

Slluls sont dispensés du stage les candidats prove­
nant du cadre des inspecteurs. Ceux-ci sont nommés 
commissaires à la classe d'Ont le traitement est égal 
ou imrr.'édiatement supérieur à ce~ui dont ils jouissaient 
en qualité d'inspecteurs et sans ancienneté civile dans 
cette classe. 

ART. ï. - Pendant la durée des cours à l'Ecole 
Nationale de Police, les candidats commissaires sta­
giaires ,ont le titre d'élèves-commissaires et perç.oivent 
en cette qualité la solde prévue à l'article 2 ci-dessus. 

Les inspecteurs de Police, admis au concours d'entrée 
à cette Ecole, perçoivent la solde afférente à leur grade 
d'inspecteur. . 

B INSPECTEURS Dl' POLICE 

ART. 8. - Nul ne peut être nommé inspecteur de 
Pülice du cadre l'Ücal supérieur du Togo s'il n'a satis­
fait aux épreuves d'un concours et à celles de l'examen 
de sortie de l'Eoole pratique de Police. ' 

Pour être admis à participer aux, épreuves du COIl­

cours, les candidats doivent remplir les mêmes condi~ 
tians générales que celles prévues à l'article 4, para. 
graphes 1, 2, 4 et 5., 
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Ils doivent ,être âgés de 21 ans au moins et, de 25 
ans au plus au I·e, janvier de l'année du concours. 
Cdte dernière limite peut être reculée conformément 
aux dispositions de l'article 4, paragraphe 3. 

Les candidals doivent être titulaires, au moins, soit 
'du brev,et supérieur, soit du diplôme 'de bâchelier de 
l'Enseignement seoondaire, soit du diplôme 'de capa: 
citaire en doit.' 

, ART. 9. - En caS d'insuffisance, les effectifs' d'ins­
pecteurs du cadre loca1 supérieur peuvent être com­
plétéS par des inspecteurs de la Sûreté Nationale, des 
cadres de I~Afrique dli Nord ou de l'Afrique Occiden­
tale Française, dans les mêmes conditions que celies 
préV!Ues' à l'article 5 ci-dessus, en ce qui, concerne les 
commissaires. 

ART., 10. - Les candidats ayant satisfait àux exa­
mens de' sortie de l'Eoole pratique de Police sont 
nommés. il1specteurs de Police stagiaires. 

La durée du stage qui s'effectue dans lin poste 0010. 

niai est d'une année. " 
A l'expiration de Ce :délai, ils, sont, par arrêté du 

Coinniissairé de la République, après avis du Chef 
du Service. .de la Sûreté, soit titularisés, soit licenciés, 
soit. admis il un nouveau stage d'une année, li l'expi­
ration duquel ils sont titularisés ou licenciés. 

Pendant la durée des cours' li l'Ecole pratique de 
Police, les candidats inspecteurs stagiaires ont le 
titre d'élèves-inspecteurs et perçoivent, en cette qualité, 
la solde prévue à l'article 2 ci-dessus. 

TITRE III 
AvattCement 

A ,- COMMISSAIRES DE POLICE 

ART. 11. Tous les avancements de grade et de 
classe ont lieu exclusivement au choix, sous réserve 
des dispositions prévues aux arti.cles ci-après. 

Le passage de la solde inférieure il la solde supé­
rieure dans chacun des échelons de grade prévus au 
tableau de l'article 2 ci-dessus a lieu a'utomatiquement 
le premier jour du trimestre où le fonctionnaire réunit 
les conditions d'ancienneté voulues. 

ART.' 12', -:- Aucun commiSsaire du cadre l·ocal supé­
rieur de la Police ne peut prétendre il uri avancement 
de grade 'ou de' 'Classe s'il ne figure pas sur un 
tableau ,f!nnuel d'avancement arrêté par le Commis­
saire' de la République, et publié au journal officiel· 
du Togo. 

ART. 13, Le tableau d'avancement des commis­
sàires de Police est préparé à la fin de chaque année 
par. '\Inè commiSsion de classement composée comme 
Suit: 

Plélitdenf: : 
Le Secrétaire général du T'Üg·o ou Son délégué. 

'Membres: 
Le Procureur de la République, Chef du Service 

.Judiciaire ou son délégué; 
Le Chef de Cabinet du Commissaire de la Répu­

blique; j 

Le Chef du Bureau du Personnel; 
Le Chef du Service de la Sûreté; 

Deux représentants du cadre, choisis, atitantque 
possible' pantii les agents du grade le plus élevé. 

Ces derniers ne· prennent pas.part aux discussions 
et aux >,otes concernant les agents, d'un grade égal 
ou Stlpérieur au leur, mais ils oontinuent, dans ce cas, 
à assister aux. délibérations. 

Le Chef du Bureau du Persollnel remplit les fonc­
tions de secrétaire. 

AI<T. 14. - Peuvent seuls être inscrits au tableau 
d'a\'ancement des commissj!ires de police les cômmis­
saires qui remplissent, au premier juillet de l'année 
pour laquelle le tableau est établi, les conditions d'an­
cienneté suivantes: 

Pour commiSsaire de 3< classe: les commissaires de 
4< classe c-omptant au moins deux ans d'ancienneté 
(la durée du stage comptant pour l'avancement dans 
la limite d'un an). 

• Pour oommissaire de 20 classe: les oommissaires
1de 3' classe oomptan't all moins ,cinq ans d'ancien­

neté dans cette classe. . 
, Pour commissaire de 1" classe: les c-ommissaires 
" de 2e dasse comptant au moins six anS d'ancienneté 

'. dans cette classe. ' 
Pour le grade de commissaire principal de 3< classe: 

les oommissaires de police, quelle que soit leur classe, 
comptant au moins huit anS de services effectifs dans 
le grade de commissaire. 

Pour oomn\iSsaire principal ,de 2e et de 1" classe: 
r,espectivement les commissaires principaux de 3' et de 
2e classe, oomptant au moins tr-ois ans d'ancienneté 
dans leur c1a,sse. 

ART. 15, Pour le calcul de l'ancienneté prévue à 
l'article 14 ci-dessus les années de services accomplies 

, en qualité d'inspecteurs sont comptées danS la propor­

tion d'un quart aux commissaires de police de 4<, cl., 

le lotal de cette bonification ne pouvant toutefois 

dépasser un an. 


ART. 16. - L'ancienneté exigée pour les divers 
avancements en grade et en classe doit comprendre 
au moins deux tiers de séjour oo!onial. 

AI<T. 17. - Pour la préparaH0'1 du tableau d'avan-,~ 
cement, la oommission doit tenir compte: 

li) des notes obtenues par les candidats depliis au 
moins trois ans; , 

b) de l'importance et des difficultés des postes. 
occupés. 

AI<T. 18. Les promotions ont lieu dans l'ordre du 
tableau. Elles sont publiées au ÎOllmal officiel du 

B INSPECTEUI<S DE POUCE 
ART. 19. Les dispositions prévues. aux. articles 

11 et- 12 ci.dessus relatives à l'a.vancement des commis­
saires, s'appliquent également· aux inspecteurs. 

ART: 20, Le tableau d'avancement des inspecteurs 
de police est préparé à la fin de chaque année par une 
commission de classement dont la composition est la 
même que celle prévue à l'article 13 ci-dessus. 

ART, 21. - Peuvent seuls être inscrits au 'tableau 
d'avancement des inspecteurs de police les inspecteurs 
qui rempliront, au premier juillet de l'année p'Üur 

~._- ......._-­
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laquelle le tableau est établi; les conditions d'ancien­
neté suivantes: 

Pour inspecteur de 3é classe: les inspecteurs de ;le 
classe comptant au moins deux ans d'ancienneté (la' 
durée du stage comptant pour l'ancienneté dans la 
limite d'un an).' . 

Pour inspecteur de 2' et de Ire classe: respective­
ment les inspecteurs de 3e et 2< classe comptant 
quatre ans d'ancienneté dans leur classe. 

Pour le. grade d'inspecteur principal de 3- classe: 
les Inspecteurs quelle que soit leur classe, comptant 
au mOIns SIX, ans de servIces effectifs dans le grade 
d'Inspecteurf'-;- . 

P,our inspecteur principal de 2< et de 1" classe: 
les. inspecteurs principaux comptant respectivement au 
mOInS trois anS d'ancienneté dans la classe inférieure. 

ART. 22. Pour la' préparation du tableau d'avan­
cement des inspecteurs, la commission doit suivre les 
mêmes règles que ceHes prévues à l'article 17, concer­
nant les commissaires. ­

ART. 23. - L'ancienneté exigée pour les divers 
avancements en grade et eu classe doit comprendre 
au moins deux tiers de séjour colonial. 

ART. 24. La qualité d'-officier de Police judiciaire 
peut être attribuée aux inspecteurs du cadre Iocal 
supérieur du Tog>o , ayant satisfait auX épreuves d'un 
examen technique identique à celui prévu à la Sûreté 
Nationale et dans les conditions fixées par arrêté du 

. CommIssaire de la République. . 
Pour -être admis à participer à l'examen, les can· 

didats doivent au moins réunir trois ans de services 
effe<:tifs en qualité d'inspecteur de Police au Togo 
et justifier de notes très 'favorables de la part de leurs 
chefs de service, en ce qui concerne les aptitudes à 
effectuer des recherches judiciaires. 

La qualité d'officier de Police judiciaire, auxiliaire 
du Pr,ocureur de la République, est attribuée aux can­
didats reçus à l'examen suivant les besoins du Servi­
ce, par arrêté du Commissaire de la République, sur 
la proposition du Procureur de la République. 

L'autorisation de subir les épreuves de j'examen 
, technique ne peut être donnée pluS de trois fois à un 

f;PI même candidat. . 
, - La qualité d'officier oe Police judiciaire, auxiliaire 
f du Procureur de la République, peut être retirée par 
~ . décision motivée 'du Commissaire de la République, 
Uapt'ès avis du Procureur de la République. 

TITRE IV 

Dispositio/tS diverses 

A - DISPONIBILITÉ 
ART. 25. - Les oommissaires et les inspecteurs de la 

Police du T'ogo pwventêtre mis en disponibilité sur 
leur demande. Ils ne perçoivent, dans cette position, 
aucun traitement et perdent 'leurs droits à l'avancement 
pendant leur temps de disponibilité. 

Ils ne G(lnt pas admis, pendant ce temps, à verser 
les retenues pour la retraite sur leur dernier traitement 
d'activité. 

!ls peuvent, sur leur demande, .être réintégrés dans 
la classe Ji. laquelle ils appartenaient lors' de leilr mise 

en disppnibilité et le temps passé antérieurement dans 
cette classe est admissible dans le câlcul de l'ancien­
n.eté nécessaire pour l'avancement. . 

La durée de la mise en 'disponibilité -ne peut dépasser 
trois ans. Si, après ce délai, le fonctionnaire -n'a pas 
sollicité sa réintégration, il est considéré comme démis­
sionnaire et rayé des cadres. 

B - CONGÉS 
ART. 26. - Les commissaires et inspecteurs de 

Police en Service au Togo bénéficient de congés et 
de permissions suivant la réglementation en vigueur 
pour l'ensemble des fonctionnaires des cadres locaux 
supérieurs du Togo. 

C PERMUTATIONS 
ART. 27. - Des permutations peuvent être autori­

sées entre les commissaires et les inspecteurs du cadre 
- local supérieur de la Police du Togo et les fonction­

naires de même catégorie appartenant aux cadres mé­
tropolitains ou algériens ou aux cadres des pays de 
pr-otectorat ou des colonies, à condition que le statut 
de ces cadres, notamment en ce qui concerne le reent­
tement et l'échelle des classes, soit analogues à celui 
des fonctionnaires de la Police du Togo. 

D - DÉTACHE'M.ENTS 
ART. 28, - Les dispositions du règlement SlIr la 

solde intéressant les congés hors cadres sont applica­
bles aux commissaires et inspecteurs du cadre local 
supérieur de la Police du Togo, qui peuvent être tem­
porairement détachés, s'Oit dans les services corres­
pondants de la Police métrop'olitaine, soit au Dépar­
tement des Colonies, pour une durée de trois ans att 
maximum. 

Ils conservent leurs droits à l'avancement hiérarchi­
que et à la pension de retraite. . 

Le détachement ne peut être autorisé que sur avis 
conl1orme deS administrations intéressées. 

E - HONORAR}AT 
ART. 29. L'honorariat de leur grade peut être 

c'Ûnféré aux fonctionnaires du cadre local supérieur 
retraités Ou quittant le service pour raiwn de santé, 
qui ont toujours donné satisfaction dans l'exercice de 
leurs fonctLons, 

F - UNifORME - ARMEMENT 
ART. 30. Les commissaires et inspecteurs de Po· 

lice en Service au Togo peuvent être astreints, pour 
l'exécution de certains services, au port d'un uniforme 
comportant les mêmes attributs et insignes que ceux 
prévus pour les mêmes catégories de fonctionnaires 
de la Sûreté Nationale. Une indemnité d'habillement 
leur Sera attribuée par arrêté du Oommissaire de la 
République qui en fixera le taux. . 

Les commissaires et inspecteurs de Police en service 
au Togo sont armés. L'armement est rourni par l'ad; 
ministrad-on. 

TITRE V 
DisCipli/W 

ART. 31. Les peines discîplinaires applicables au 
personnel du cadre local supérieur de la Police, de 
même qu'au personnel détaché au Togo, sont les sui­
vantes: 
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10 - l'avertissement; 
ZP - le blâme ; 
3<> --:- l'ajournement pOUf une durée d'un an au 

maximum d'une pr,omotion à l'échelon supérieur; 
4~ - le déplacement d',office par mesure discipli­

naire; 
5" - la radiation du tableau d'avancement; 
fi" - la rétrogradaüon de grade, de classe ou d'é­

chdon pour un délai de trois ans au maximum, à l'ex­
piration duquel le iionctionnaire est réintégré dans son 
grade, sa .classe 'Ou son échelon et reprend l'ançien­
neté qu'II avait avant Sa rétr'Ogradation; 

7P - la révoca ti'On. 
L,es peines disciplinaires sont infligées suivant la 

procédure prévue pour l'ensemble des fonctionnaires. 
c 

ART. 32. - L'avertissement est prononcé par le 
chef de service. Il en est rendu compte, avec un 
exp'Osé des circonstances qui l'ont motivé, au Commis­
sai.re de la République qui peut l'annuler pour pour­
SUivre l'application d'une peine plus forte. 

Les autres peines disciplinaires prévues à l'article 31 
ci-dessus s'0nt prononcées par [e Commissaire de la 
République, après avis d'un conseil d'enquête. 

ART. 33. - Le conseil d'enquête, appelé à donner 
son avis. sur les peines qui peuvent être infligées au 
personnel de la Police, est constitué comme suit: 

Présidenl: 
Le Secrétaire général du ~og'O ou son délégué; 

Membres': 
Un ,magistrat désigné par le Commissaire de la 

République sur présentaHon du Procureur de la Répu­
blique; 

Un Administrateur 'Ou adm;l)istrateur-adjoint des co­
lonies; 

Deux fonctiünnaires du cadre de la Police d'un grade 
sUT-!érieur à eelui de l'intéressé, 'Ou du même grade, 
mais plus ancien que ce dernier, '0U, à défaut, deux 
f'0nctionnaires d'un cadre régulier ayant une solde de 
présence supérieure 'Ou équivalente "à la sienne, mais 
dans ce dernier cas d'une ancienneté plus grande dans 
~s~~ , 

TITRE VI 

Dispositions transitoires 
ART. 34. Un a!"Cêté du Commissaire de la Répli­

blique fixera le tableau de concordance devant servir 
au reclassement dans le cadre .arganisé pal: le présent 
arr,êté des commissaires et inspecteurs de Police du 
Tog'o, actuellement en service. 

ART. 35. - Sont abrogées toutes dispoistions con­
traires à ceHes du présent arr,êté qui entrera en vigueur 
,à compter du 15 avril 1945 et qui sera enregistré, 
publié et communiqué partout où besoin sera. 

L'Orné, le '28 mai 1946. 
H. GAUDILLOT. 

Appr.o'aié par radiotélégramme n" 105 du 15 mai 
1946 tkJ. Ministre de la France d'outre-mer. 

Chemins 3e fer du Togo 

ARRETE N0 474jP. du 20 juin 1946. 
L'ADM.INISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 

CHEVALIER DE LA LÉ.GION n'HONNEUR,' 

CROIX DE OUERRE, 


COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 Janvier 1946 portant réorganisation 
administrative du Territoire du Togo et création d'assemblées 
représentatives ; 

Vu le décret du 19 mai 1939, portant organisation et 
statut du personnel des Chemins de Fer coloniaux et les 
textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 12 avril 1945, fixant la consistance du 
Réseau du Chemin de Fer du Togo; 

Vu l'arrêté rninistértiel du 12 avril 1945, désignant les ser­
vices annexes du Réseau; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les déplacements et les 
passages du 'personnel colonial et tous actes modificatifs; 

Vu le décret du 2 mars 1910 sur la solde ensemble tous 
actes - modificatifs; , 

Vu le décret du }er novembre 1928, portant' création d'une 
Caisse intercolonialc des retraites, ensemble tous actes modi­
ficatifs; 

Vu le décret du 30 décembre 1912, sur le régime financier 
des colonies; 

Vu l'arrêté N0 558 du 18 octobre 1943 réorganisant à 
nouveau le cadre local européen du Chemin de Fer et du 
Wharf du Togo; 

Vu les dépêches ministérielles N0 1.461 du 13 juillet 1945 
et N0 2.098 du 23 mars 1946; 

Après avis du Comité du Réseau; 
Le Conseil Privé entendu; 

ARRETE: 
Le personnel secondaire du Réseau des Chemins de 

fer du Togo comprend: 
1" - Les agents appartenant au cadre secondaire 

des Chemins de fer; 
20 - Des agents détachés dans ce cadre et prove­

nant: ' 
Soit des adjüints techniques et adj'0ints techniques 

principaux du cadre local des Travaux Publics du 
T errHoire ; . 

Soit, excepHonnelIement, des ·cadres administratifs 
européens locaux; --­

30 - Des agents contractuels recmtés: 
a) Parmi les agents de la Société NaHonale .des 

Chemins de fer français; 
b) ExcepUonnellement, parmi le personnel ayant 

une Spécialisation dans les Chemins de fer. 
Sauf dérogaüons prévues par le présent arrêté, les 

agents détachés et contractuels sont s'0umis aux mê­
mes règles que les agents du cadre. 

TITRE PREMIER 
STATUT OU PERSONNEL DU CADRE SECONDAIRE 

CHAPITRE PREMIER 
Echelles de fmi/ement 

ARTICLE PREMIER. - Definition 
l'échelle de traitement est constituée par la succes­

sion des traitements attribués à :un agent qui conserve 
le même grade. 

----_._---~----------~~ 
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Les agents du cadre semndaire wnt rép~rtis e~h~que échel~e oomprend huit échelons et de~~ .che­
cinq échelles de traitements numérotées de 3 à ~ Il vr';-ns. . . 
d'après les grades et emplois qu'ils sont susceptibles 1 Les échelles de tr.aitement et le~ répartitioll~ des

grades dans ces échelles sont flxees conformement 
d'occuper. aux tableaux ci-après, . 

Tableau des soldes (1) 

~~~~~l'H 1_·_·--=2:"'-_I_··-·~.;.·3:.-==~-··-H-C.:..4-H_HI!_L=O=:::.5-N=_S-_~--_-.;.-6:"'--_~I-:'.~~7-:...-··~~=.---·.:.8._ 

... , .... .... , ... ~ •• $ ••••....... . ........ ....... . 

60.000 62.000 64.00054.000 56,000 58.0003 52.000 

4 55.000 6;;.000 67.500 70,00.057.500 60.000 62.500 
76.000 79.000 82.0005 64.000., 67.000 70.000 73.000 
82.000 85.500 89.0006 68.000 71.500 75.000 78.500 
95.000 100.000 105.0007 75.000 80.000 85.000 90.000 

...-l;_-_-C.;.I=H_E~-v.I~R-O--=~:..S=-= 
........ .. , ..... .......
~ 
66.000 69.000 72.000 
72.500 75.500 79.000 
85.000 89.000 93,000 
92.500 97.000 102.000 

110.000 115500 121.000 
..__.--­

.(t) Ces soldes comprennent les primes de gestIon 
. 

. 
EXPLOITATIONS 

- .. _-_.- .._-_... --- ...~ ._-. 

ÉCHELLES 


SERvrCES ACTIFS [SERVICES TÉL.EORAPRIQUE~ 
: ET 'fSLËPflONIQUES 
: 

1 

••••••• , •••••• , '"••.•• , ••• , •• , ••••• , •• «., •••.•• , ••••••• , •..•••••• " •••••••••• " •••• , •• ; ••••••.• , •• , •••••• ,." •• 

Hm·ployé·. Distributeur. : Sous· chef de gare 2'! Ch~f surveillant des li-
Agent technique. 

3 
classe. gnes de 2· classe. ' 

OessÎnateurde 2~dasse. ContrÔleur de route 
éhef de slation 2' clas­

se. 

Sous-chef de gare de 1'· Chef surveillant des Ii­4 Employé principal. Chef distributeur. 
classe. gses de 1- classe.'Agent technique princi-

Contrôleur adjoint des 
Dessinateuf de 14 clas-I 

pa). 
trains. 

Chef ·de station de 1·:se. 
clasge. 

Chef de gare de 2' c1as­ Contrôleur adjoint desG,arde-magasin.5 Comptable. \. 
se. lignes.Contrôleu r technique 

Contrôleur des trains.adjoint. 1 

Dessinateur proj. d~ 2"1' 

classe. 


6 
-------1 

Comptable principal. 1 Garde-magasin princi· 
Contrôleur technique. i pal. 
Dessinateur proj, de 1~: 

classe. i 

Chef de gare de 1rt c1as­
se. 

Contrôleur prinoipBl des 
trains. 

7 Chef comptable. 
Contrôleur technique 

principal. 
CheC dessinateur. 

Chef de magasin .. Chef de gare principal. 

ContrÔleur des lignes. 

Contrôleur principal 
ties lignes. 

. 
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VOIE ET BATIMENTS MATÉRIEL ET TRACTION 

~~.._ .. 

~---- -------._-­ECHELLES ...... 

ATELIER OÉP6TS BT ATELIERS SERVICE ÉLECTRIQUeBNTRETIE~ 1 
. 

............ . 
............ , ........... 

Chef surveillan t de la 

voie. 

. . ., .................... 
:········· ....·.. ··· .. ···1··· .. ·· .... ·· ... :··· ... " 
Chef ou v rier de 2' elas- Chef ouvrier de 2' cla5-, Chef électricien de 2' 

se. se. elasse, 
Sous-Chef nléc~lnicien: 

de 2' classe,
i 

i 

Chef ouvrier de 1" c1as­ Chef ouvrier d'e 11"e cJas-1 Chef électricien de 1" 
se. 

Piqueur. 
se. classe. 

Sous-Chef mécanicien 
de j" classe. , 

,. . .Chef de hngade, , Ghef electnclen prlnCI-Chef de dlstncl de 2" Cher de bngade. 
clasSe. Chef mécanicien de 2": pa.l de 2- classe. 

classe, 
1 

, 

'6 Chef de district de 1....1 Contre~maître., Contre-maître. 1 Chef électricien princÎ­
classe. . Chef mécanicien de 1r': pal de 1" classe. 

classe. 
Chef de réserve, , : i 

7 Chef de district princi· Contre"màître principal. Chef d~ ré!?er-ve pri"nci-I Chef de station électri ­
pat. pal. que, 

1Contre-maître principaL 

" 
1 

- Un agent ne peut recevoir que la solde afférente à 
l'échelon auquel il est nommé, même s'il remplit des 
Iionctions ou un emploi relevant d'une échelle supé. 
rieure à celle dans laquelle il se trouve. 

ARTICLE 2. - Détérmllta!wlt des effectifs 

Le Directeur du Réseau établit pour chacun des 
Services du Chemin de Fer et par grade, un tableau 
des effectifs maxima, compte tenu du personnel en 
congé et des nécessités de recrutement. 

Ce tableau est sO'Umis à l'approbation du Commis­
saire de la République. 

Toute modification au tableau des effectifs doit faire 
l'objet d'un rapport justificatif du Di! eeteur du Réseau 
et -être approuvé par le Commissaire de la République. 

Le nombre total des agents du cadre, des agents 
détachés et des contractuels effectivement en service 
ne doit pas dépasser les effectifs maxima prévus par 
le tableau des effectifs; le nombre des agents déta­
chés ou contractnels ne doit pas dépasser 30 010 de ces 
effectifs maxima. 

Toute~ois, si, dans un service, il existe une vacance 
dans une écheUe donnée, les effectifs d'une -ou plu­
sieurs échelles inférieures peuvent être majorés d'au· 
tant, sous réserve que, pour l'ensemble des échelles 
considérées, les effectifs maxima prévus dans le ta­
bleau des effectifs ne soient pas dépassés. 

Si, par suite d'une diminution du nombre des cm-' 
pl'ois, les nouveaux effectifs maxima se trouvent dé­
passés, il ne peut être fait de nominations qu'à partir 
du moment où de nouvelles vacances le permettent. 

ARTIcLE 3. - C()lUiJtlollS d'udmisslo/l 
Pour ,être admis dans le cadre, tout candidat doit 

justifier: 
1" - Qu'il est français (citoyen, sujet oU adminis­

tré) ; 
2'> - En ce qui ccmcerllC les cibyens et ks s~jets 

français, avoir satisfait aux obligations de la loi SUr 
le recrutement de l'armée; 

30 - Qu'il jouit de ses dr-oits civiques et politiques 
et qu'il est de bonne vie et mœurs; 

4P - Qu'il est âgé de moins de 30 ans, cette limite 
étant reculée d'autant d'années que le candidat comp­
te d'années de services militaires ou de services civils 
admiSsibles pour une pensi'on de retraite dans les con- ._, 
dittons prévues par le règlement d'administraüon publi­
que du le, novembre 1928, portant création de la 
C.I.R. 

Toutefois, le bénéfice de ces dispositions ne pourra 
permettre à un candidat d'entrer dans le cadre si, au 
l'er janvier de l'année en cours, il a dépassé l'âge de 
35 anS pour les candidats sujets français -ou adminis. 
trés et 40 ans pour les autres candidats. 

:1' - Qu'il possède les aptitudes physiques néces­
saires pour servir dans la colonie (aptitudes constatées 
dans les formes réglementaires) et qu'il a été reconnu 
indemne par un médecin phtisiologue assermenté. 

ARTlCLE 4. MOfÛllités de recrotemellt 
Les agents sont recrutés soit sur examen direct, soit 

sur titres. Ils sont classés soit oomme stagiaires, soit 
comme attachés conformément aux dispositions d· 
après: 
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Stagiaires 

'E~ventêtre admis comme stagiaires dans un emploi 
de l'échelle 3, sauf dérogation ci-dessous en ce ,qui 
COncerne les piqueurs du Service de la Voie: 

10 - Les candidats qui ont subi avec succès un 
examen dont les 'conditions et le programme sont déter­
minés par décision du Directeur du Rése,au; toutefois, 
les candidats qui ont subi avec ~uccès l'examen d'ac­
cès pour le grade de piqueur de la voie débutent .à 
l'échelle 4; , 

2U - Les candidals munis' du Brevet élémentaire 
ou de la première partie du Baccalauréat et les diplô­
mes de l'Ecole Coloniale du Havre; 

3n' - Les anciens élèves des écoles des apprentis 
mécaniciens de la Marine et les anciens élèves des 
centres de iiormatÎ>ou de la Marine, titulaires du Brevet 
de matelot-mécanicien de 1'" ou 2e classe; 

4b - LES candidats titulaires du Certificat d'aptHude 
professionnelle et justifiant de quatre années au moin~ 
de pratique c0tllme ouvriers spécialisés OU contre-mai­
tres dans une entreprise industrielle, soit comme comp­
table OU dessinateur; , 

5<> - Les élèves brevetés des écoles pratiques d'in­
dustrie; 

fP ~ Les anciens ouvriers des compag,nies d'Ol!­
vners de l'artillerie métropolitaine ou coloniale, des 
directions d'artillerie, les anciens sous.()fficiers pouvant 
justifier de deux 'années de pratique dans les fonctions 
analogues à celleS de l'emploi solIicité; 

7<' - Les diplômes d'une école de comptabilité re­
. connue par l'Etat, et les titulaires de certificat de teneur 

de livres de la Société de Comptabilité de France; 
il" - Les anciens sous.()ffîciers du génie des Che­

mins de Fer. 
!J. - Attachés: 

Peuvent être admis comme attachés, dans un cm­
ploi de l'échelle 4 ou 5, les candidats andens élè­
ves des écoles énumérées dans l'annexe au présent 
arrêté ou titulaires des diplômes indi.!lués, dans ladite 
annexe. 

ARTICLE 5. - Décision d'admission 

Le5 stagiaires et les attachés sont admis en cette 
qualité, par décision du Commissaire de la République, 
s'il" sont recrutés à la colonie, du Directeur des Tra­
vaux P.ublks des colonies du Ministère des colonies 
agissant par délégation spéciale du Commissaire de la 
République, s'ils sont recrutés dans la métropole. 

Cette décision fixe le point de départ du stage et 
la date de prise en solde. 

ARTlCLE 6: - Stage d'essai et commissioltftemrml 

Les stagiaires et attàchés sont, avant leur i,ntégration 
définitive dans le cadre, soumis à \.!n stage d'une durée 
maximum de deux années, s'ils sorit recrutés dans la 
métropole, ils peuvent avant leur embarquement pour 
la oolonie et sur l'initiative de l'Admknistration, effec­
tuer une partie de leur stage dans une école, un éta­
blissement ou une entreprise de la· métropole.· 

TERRITOIRE DU TOGO 

Au oours de leur premier séjour colonial, sous réser­
ve qu'ils aient accompli au moins un an de présence 
effective à la colonie et avant l'expiration d'un, délai 

~ de deux ans depuis le début du stage, les stagiaires 
et attachés sont, sur proposition du Directeur, après 
avis de la Oommission prévue à l'article 16 commis­
sionnés par arnêté du Oommissaire de la République. 

La commission peut, si clIc le juge utile, entendre 
les agents à oommissionner, afin de vérifier, par 
des interrogations orales, le degré de leur formation 
professionnelle. 

AR.TICLE 7. - LicefIClemelZt 
Les stagiaires et attachés qui ne sont pas proposés 

pour leoommissionnement dans le délai de deux ans, 
à partir du début du stage, sont licenciés par décision­
du Commissaire de la République sur proposition 
motivée du Directeur du Réseau. Ils peuvent~tre éga­
lement licenciés dans la même rorme, à toute époque 
du stage, ,s'ils ne donnent pas sàtisfaction. 

ARTICLE S. Ecftr'llon de solde des stagiaires 
et attachés 

Pendant la durée du stage, les stagiaires et atta­
chés perçoivent la wlde afférente à l'échelon 1 de 
l'échelle dans laquelle ils sont classés comme stagiai, 
res 011 attachés, 

ARTICLE 9. Classement du commisslonit.ement 
Les stagiaires sont commissionnés à l'échelon 1 de 

l'échelle à laquelle ils ont été admis à l'essai,quelle 
que soit la durée de leur stage, sauf les piqueurs qui 
sont commissionnés à l'échelon 1 de l'échelle 4. 

Les attachés sont commissionnés 11 l'échelon 1 de 
l'échelle dans laquelle· ils ont été admis à l'essai. 
Touterois, si les résultats du stage ont fait apparaître 
qu'un attaché n'a pas les aptitudes v<lulues pour tenir 
un emploi de celte échelle et après avis de la Commis­
sion préwe à l'article 16, l'intéressé peut être commis­
sionné à l'échelon 1 de l'échelle inférieure, 

Le commiSsionnement prend effet du premier jour 
du mois qui suit la proposition de commissionnement 

, et il est attribué &UX agents une ancienneté dans l'éche. 
Ion 1 égale à la durée du stage, mais qui ne peut 
dépasser douze mois. 

Touterois, pour les stagiaires ou attachés à l'essai 
qui ont effectué une partie de leur stage dans la mê­
tr,opole, la durée de cette partie du stage s'ajoute à 
l'ancienneté de douze mois susvisée. 

CHAPITRE Il 
Accessoires de solde 

ARTIcLE 10, - Indemnités et acctMsoires 
de solde à la Colonie 

Les agents du cadre perçoivent les accessoires de 
solde dans les conditions et suivant les modalités 
applicables aux f.onctionnaires des cadres administratifs 
du Territoire. 

Les agents originaires de l'A.O,F., A.E, F. et Terri­
tQire du Cameroun ne percevront que la majoration 
coloniale de solde de 25 0fo. Quant à ceux originaires 
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du Dahomey et du ~ogo, ils sont considérés comme 
servant dans leur pays d'{Jrigine, et n'{Jnt droit à 
àuéune majoration ooloniale de solde. 

ARTICLE 11. ~ Primes et indemnités professionnelles' 

Ils peuvent, de plus, pèrcevoir des indemi:tités de 
'f.onctions, de service chargé, de responsabilité, des 
prîmes d'éèonomie ou de gestion et des indemnités 
pour frais de déplacement, dans les conditions fixées 
par' arr·êté du CommiSsaire .de la République, pris 
sur proposition du Directeur du Réseau ainsi que des 
gratifications allouées dans les conditions définies par 
le 'présent arrêté. 

ARTICLE 12. ~ Logement 

Les agents ont droit aU logement, l'exercice de ce 
droit étant soumis aux règlements généraux en vigueur 
dans la colonie. 

CHAPITRE III 
Gratification de fin. d'année 
ARTICLE n .......: Définition 


La gratificatIon aHauée en fin d'année constitue une 
prime destinée à couvrir les sujétions particulières 

, qu'impose le Service des Chemins de rer et à intéresser 
le personnel aux résultats de l'exploitation. 

Cette, prime, est soumise'à retenue pour pensions. 
Achaquè écheIon de chaque échelle correspondent: 
1" ~ Une gratification normale (N) dont le taux 

es! fixé à 10 Q/o du traitement de grade; 
2<> Quatre degrés de gratification majorée (Ml, M', 

M', M'), représentant respectivement 25, 50, 75 et 
100 0io d'augmentation sur le taux de la gratification 
normale. 

30 - Trois degrés de gratification réduite (Rl, R2, 
R'), représentant respectivement une diminution de 25,
'so et 75 % sur le taux de la gratificaHon normale. 

ARTICLE 14. N oiation 

En vue de l'attribution de ces gratifications, chaque 
agent reçoit une note de 0 à 20, exprimée en unités, 
qui a la signification su:Ïvante : 

20 et 19, agents méritant la gratification majo­
rée: Mi; 

18 et 17, agents méritant la gratification majo­
rée :.'M3;. 

16 et 15, agents méritant la gratification majo­
rée: M2; 

14 et 13, agents méritant la gratifica!lon maj'O­
rée: Ml; 

12, agents méritant la gratificati'On normale; 
11, agents méritant la gratification réduite: Ri; 

10, agents méritant la gratification réduite: R2; 

9, "gents méritant la gratification réduite: R" ; 

8 et au-dessous,' agents ne méritant pas de gratifica, 
tions. 
.' Les ,punitions, né doivent pas, en pri'ncipe, influer SUr 
la' notation, si elles sanctionnent des fautes résultant 
<:le 'défaillances passagères. 

De même, pour les âgenls qui ont eu des abs~nces 
pour maladie au cours de l'exercice, la notation doit 
tenir compte uniquement de la valeur professionnelle, 
de la oonduîte et du travail des intéressés pendant les 
périodes de présence effective. L'état de santé ne doit 
intervenir, que s'il a une répercussion sur la qualité 
dcs services. 

Une instruction du Directeur désigne, s'il y a lieu, 
les 'notateurs au l or degré, détermine les modalités 
suivant lesquelles s'nnt présentées leurs proposit1ons et; 
le cas échéant, la manière dont s'exerce la participa­
tion des délégués du personnel à la présentation de 
ces propositions. 

ARTICLE 15. Tabledu. de cl11ssemeltf 

Ne peuvent percevoir de gratification que les agehts 
inscrits sur la proposition du Directeur sur les tablcaux 
de classement dressés pour l'exercice s'étendant du 
1''' janvier au 31 décembre. Ces tableaux doivent être 
établis avant le 31 décembre de chaquc annee. 

Il est dressé obligatoirement un tableau pour le 
groupe d~échelles 3 et. 4, un tableau' pour le groupe 
d'échelles 5 et 6, et un ta bleau pour les agents: de 
l'échelle 7. ' 

Dans les pr-opositions de classement, les agents 
sont inscrits dans l'ordre décroissant ci-après: 

Les agents pmposés pour la majoration M', puis les 
agents proposés P011f la majoration;,\a et ainsi de suite 
pour les agents proposés pour les majorations M" et 
Ml, pour la gratification normale et, le cas, écbéant, 
pour chacune des gratifications réduites Ri,,R" et Ra, 

A valeur égale, la priorité est accordée: 
A l'agent qui est à l'échelle la plus élevée; 
Dans la m~me 'échelle, à l'agent qui est à l'échelon 

le pluS élevé; 
Dans le même échelon, à l'agent le plus ancien au 

Réseau depuis la date de commissionnement, du con­
trat ou du détachement; 

A égalité de service, à l'agent le plus âgé_ 
Les agents non proposés pour une gratification sont 

inscrits à la suite dans l''Ordre de mérite dêcroissant. 
Il n'est pas mentïonnéde notes chiffrées en regard 

des noms des agents insCrits. 

ARTICLE 16. - Commission de classement 

Les tableaux sbnt arrHés définitivement par une 
CommiSsion composée -de: 

Le Directeur du Réseau (ou son Adjoint) Président; 
Les Chefs des Services de l'Exploitàtion, de la Voie, 

de la Traction; 
Le Chef ou le Sous-chef de bureau des Servièes 

g.énéraux; 
Deux délég'uéS du person.nel du Réseau appartenant 

à la'. catégorie du personnel intéressé. ' 

ARTICLE 17. 

Pour chacun des t~bleaux 'défhlitivement arrêtés, la 
détermination du degré de gratificirtion majorée à 
attribuer à chaque age:ntest effectuée, dans l'ordr.: 
de succession des ins'Criptions et en appliquant lés 
pourcentages ci.aprèli: 
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10 - Le oombre d'agents pouvant obtenir une gra­
tificaHon majorée ne peut dépasser ;>0 ",0 de l'effectif 
du tableau de .c1assement; 

20 - Le nombre d'agenis pouvant o'btenir les gra. 
tifications, majorées M'et MS ne peut dépasser 20 0/0 

de l'effectif du tableau de classement. 
Si l'effectif d'un tableau est inférieur à 3, ces paur­

centages ne sont pas appliqués, s'il est inférieur li 5, 
le pourcentage objet du 20 ci-dessus n'est pas appliqué. 

ARTICLE 18. - Catro.l du montant d·] la gratification 

Le montant de la gratificaüon est ensuite calClllé 
d'après le degré de gratification alhibué aux agents 
au prorata de lems journées de p,ésence au Réseau, en 
appliquant les coefficients ci.après: . 

IItmhN de jllllJJ!U Cwlildu\ IIp{JicaMa
da primee pUld.nl j'mrdu a11 gf'lintD'inn 

tl~OII.ra: 

300 jours à 329 jours 9il()e 
270 jouIs à 299 jours 8jlQe 

-240 jours à 269 jours 7j1()e 
210 jours à 239 jours 6(10· 
180 jours à 209 j'Ours _5jl()e 
150 jours ~ 17'9 jours 4jl0e 

120 jours à 149 jours 3/10· 
90 jou:s à 119 jours 2/10~ 

'60 jon,s li 89 jours l 'IQe 
0/ .o jour if 59 j'OUIS 

Sont oo~s,dé:és arbitrairement comme journées de 
_présence au Rés-:au: 

Les repos pédodiques; 
Les congés réguLers; 
Les journées· d'absence pour blessure en service; 
Les journées d'absence pour maladie jusqu'à con­

ourrence de 30 jours. 
Les réductions pout 'sanctions disciplinakes se cumu­

lent avec les réductions ci·dessus. 
. Pour I(s agents stagiaires et les attachés qui ont été 

cbmmissionnés au cours de l'exercke, il n'est· tenu 
compte que de la période qui s'est écoulée depuis la 
date du comm:ssionneme·nt. ­

Les agents, comm:sSionnés, oonüac!-ids ou détachés, 
qui cessent leurs ronetions en cours d'exercice, pour un 
motif autre que la. révocation ou le licenciement par 
mesure disciplinai-, e, ont droit à une part de gratifica­
tion oorresp<mdant à leur temps de présence au Réseau 
pendant l'exercice en cou.s. Cette part de gratificalion 
est calcl)t1ée d'après le degcé de gratification de l'exer. 
cice précédent. 

Si, pour l'ensemble des agents, le Iotal deS gratifi­
cati'Ons excède la dépense maximum autorisée. toules 
les gratifi~alions, quel qU'en soit le montant, sont frap­
pées d'une Iéduclion ilont le taux Il1lÎfôrme est le quo­

-fient de la· différence entre le montant -global. deS 
gratifications ét ta dépense maximum aut.orisée, divisée 
-par le montant global des gratifications; ce quo­
tient est exprimé en dixième et arrondi au dixième infé­
rieur si le chiffre des centièmes est inférieur on égal 
à '5, au dixièriIè supérieur si le. chiffre des centièmes 
est !&Upériwr à 5. 

CHAPITRE IV 

AVill/.Cement da11S une lliême 'échelle 

ARTICLE 19. - AlIal/.Cement narinal 

L'avancement de traitement dans ·une même échelle, 
c'est-à-dire le passage d'un échelon déterminé de 
cette échelle à l'échel'On immédiatement· supérieur de 
la même échelle s'effectue normalement !.orsque l'an. 
cienneté de l'agent dans l'échel'On .où il se trouve at. 

-teint un délai de 2 ans d'Ont 1 an de présence effective 
à la col'Onie. . 

Ce délai peut être réduit 'Ou augmenté par des boni. 
ficatiûns d'ancienneté ou des retards à l'avancement. 

L'avancement court à partir du 1er du m'Ois 'Où il est 
acquIs. Il est constaté par une décisi'On du Commissaire 
de la République. 

ARTICLE 20. - Boni/icalio11S d'ond'"1Illeté 

DeS bonifications d'ancienneté de 1, 2, 3 'Ou 4 m'Ois 
sont accordées chaque année en même temps que les 
gratifications aux agents qui ont obtenu des gratifica­
ti'Ons majorées. EUes sont fixées comme suit: 

1 mois pour les agents qui ont obtenu le degré de 
gratificàti'On M'; 

2 mois pour les agents qui ont 'Obtenu le degré de 
gratification M2 ; 

3 mois pour les agents qui _'Ont 'Obtenu le degré de 
gratificatiou MS; 

., 4 mois pour les agents qui ont 'Obtenu le degré de 
gratificati.on M'. 

La bonification d'ancienneté ci-dessus est réduite ou 
SÎlpptimée dans les conditions suivantes: 
Pouré.htage de réduction vakur de laoonification 
applicable au montant de ta d' . té d t
gratification au prorata des anCienne correspon an e. 

journ'ées de présence M" MS M2 Ml 

9jl~ '... 4 mois 3 mIoi's 2 mois 1 mois 
8/1Ü" '. . • • 32 1 0 
7f1 (J:l • 2 1 0 0 
6/1Ü" • . 1 0 0 0 
5/100 et au-dessous o 0 0 0 

ARTICLE 21. - Ckevro11S 
Le premier chevron est attribué aux agents parve. 

l1'llS à l'échelon 8 de leur échelle et comptant, dans 
cet échelon une ancienneté d'au moins 2 ans d'Ont 18 
mois de présence effective à la colnnie. 

Le second chevron est attribué aux agents situé 
lIu 1er chevron. depuis au l1lûins 3 an~ d'Ont 18 mois 
de présence effective à la colonie. 

Les chevrons sont accordés exclusivement au choix 
par décision du Comm:ssaire de la République sur 
propositiûn du Directeur et après ,avis de la Commis· 
sion Ile -classement. 

Le:s délais de 2 ou 3 ans ne sont pas réductibles par 
bonificilti<>ns d'ancienneté. 

LeS propositiDns d'attribution des èhevrpns sO"nt ,pré­
sentées en même temps que les propositinns d'inscrip­
tien aux tableaux de classement pour l'es gratifications. 

http:gratificati.on
http:tl~OII.ra
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ARTICLE 22, Retard à l'avO-JlcBIJumi 
Les retards, à l'avancement sont proposés C<:lmme 

conséquence de sanctions d'un caractère disciplinaire 
et notifiés en niême temps que la sanction, 

Des retards à l'avancement peuvent être égale­
ment appliqués, sans qu'ils aient Un caractère discipli­
nàire, aux agents qui n'ont pas obtenu la gratification 
f10rmàle ou majorée: ils sont déterminés en même 
temps que le degré de gratification, 

CHAPITRE V 

C/umgemenl de grade 

ARTICLE 23, ~ DéfiltWon 

Les changements de grade du personnel secondaire 
'portent toujours effel du 1" d'ull mois. 

Ils s'effedJuent : 
Par' mutation latérale dans une même échelle; 

,Par mutation de grade dans l'échelle inférieure; 
Par avancement en grade dans l'échelle supérieure. 

ARTICLE 24, - M'ata/tolU!, latérales 
Les mutations latérales peuvent être prononcées par, 

le Commissaire de la République sur proposition du 
Directeur du Réseau: 

Soit d'office, pour raison de service ou de santé des 
intéressés; . 

Soit à la demande des intéressés après que ceux-ci 
ont, le, caS échéant, satisfait à l'exa1l1,etl professionnel 
correspondant à leur ncruveau grade." , 

Les agents mutés ne changent pas d'écbelon et con­
servent leur ancienneté dans cet échelon. 

AI<TICL;E 25, ..:...'Mu,'atlolt à w.' grade lttférierir 

Elles' peuv~nt"être pr,o;lOncées sur proposition du 
Directeur du Réseau, par le Commissaire de la Répu. 
blique : ," , 

10 '- Soit;'''';'r la d~mande de l'agent; 
~ Soit,. allrès âvi~ du Service médical; en r~isoil 

de l'inaptitude l'hysique de l'intéressé à l'emploi qu'il 
occupe; 

30 - Soit pour m~sure disçiplinaire. 
Dans les de~x premiers cas, l'agent muté est plaoé 

à ,J1~chelle inférieure dans l'échelcm qu'il occupe dans 
l'échel1e;originelle, et conserve, son anèÎenbeté dans 
ledit echèlon. ,,' " , ,', ' 

En outre, si la 'mutation a lieu pour raiSon dé santé, 
l'agent' ,.conserve, :à ,titre personnel, SOn traitem,ent 
ad!uel .jnsqu~au moment "pù, 'par, le jeu normal de 
l'avancement, il pourra ,recevoir ,dans la nouvelle- échet.. 
le un ,traitement égal ou supérieur. , 

'En:cas de'mutation' par ,mesure disciplinaire, 'l'agent 
est placé dans la nouvèlleéchelle à l'échelon qu'il avait 
dans l'échelle originelle, mais il perd" I~ancienneté 
qu'il avait'da:ns cet écllelon, _ ' , " 
" Si l'agent a été muté pour raiso!1 :de santé'" il' Peut, 
«près avis, du Serviçe m~dical, être: ,replacé, dans son 
écheUnoriginelle. à l'échelon ,ou il 'sè trouve kt en 
'COnservant SOIf, ,anti~rineté"cfans cet édielon.' 

Si l'agent a été muté pour faute profeSsionnelle, il 
peut, au bout de 6 mois, à partir du jour où la puni. 
tion lui a été notifié'e, demal1der par écrit, un examen 
spécial de san cas et être replacé, sur la ,proposition 
du Directeur et après avis de la Oommission de clas· 
sement à l'échelle ct à l'échelon originels avec une 
ancienneté au plus égale à celle qu'il aurait eue s'H 
avait été puni d'un retard à l'avallcement de 3 mois. 

ARTICLE 26, - Avancement en g 'ade 

Les a\'ancements en grade sont conférés par le 
Commissaire de la République sur propositions du 
Directeur du Réseau, 

Nul ne peut être pr()mu au grade supérieur s'il ne 
figure pas au tableau d'aptitude pour ce grade, sauf 
s'il s'agit d'un agent qui avait fait l'objet d'une muta­
tion à un grade' inférieur pour raison de santé '011 de, 
mesure disciplinaire conformément aux dispositions 
de l'article 25. 

L'agent promu en grade est placé dans la nouvelle 
échelle à l'échelon portant le numéro identique 11 celui 
de l'échelon que l'agent 'Occupait dans l'échelle d'où 
il provient. 11 oonServe son ancienneté en échelon. 

. 
ARTIGLE 27. - Noie d'aptiflIde 

L'inscription au tableau d'aptitude est subOrdonnée 
à l''Obtention d'une note d'aptitude qui tiént compte 
uniquement des qualités et CGunaissances nécessaires 
pOUl'.le grade supérieur. Cette note peut aller de 0 à 
20, les nombres entiers étant seuls utilisés" La note 
,12 indique que l'agent est apte ,à tenir dans les con· 
ditions satisfaisantes l'emploi envisagé', 

La note d'aptitude est majorée de '/4 de point pour 
année écoulée depuis la 'nomination' de l'agent à son 
grade actuel.' ' 

ARTICLE 28. AttrilJUtlof/.S des notes d'aptitude. ­
Fiches Signalétiques 


La note d'aptitude est attribuée: 
a) Aux agents qui paraissent aptes au grade supé. 

rieur ou qui paraissent susceptibles de devenir ulté­
rieurement aptes au grade supérieur; 

b) Aux agents qui ont Qccupé pendant 6 mois con· 
séoutifs (dont une partie au mo;ns au oours de l'exer. 
cice considéré), un emploi vacant en grad'e supérieur 
au leur; 

c) Aux agents qui ont demandé par écrit avant 
,le. 30 septembre à être notés au point de ,vue de leur 
aptitude à un grade déferminé; 

d) Aux agents qui, au 31 décembre de l'eXercice 
,en oou:s,totalisent dans leur grade aduel 'Une angen. 
neté minimum de: .", ' , 

4 anS, pour les empt;ois ,des ééhëlles 3et 4; 
6 ans, pour les emplois: de l'écheUe 5" 
Il n'est pas attribué de oote d'aptitude a\lX agents· 

de l'échelle .4 qui n'onF pas: suhi l'examen protes­
si>onnel visé ci.après Ou qui ont, subi,cet 'eXamen sans 
succès. ' , 

La ,note diàptitu!ie eSt'inscritè sur une· fiche signa. 
létique. 

http:pOUl'.le
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Si l'agent n'est apte qu'à ce,tains emplois du grade 
pour lequel il est noté (spécîlÜités limitatives), la 
fiche signalétique est annDtée en conséquence; les 
élémen;s particuliers d'ilpprécia:ion sur le compte de 
l'agent y sont consignés aussi succinctement que pos­
sible., 

Une instruction du Directeur désigne, s'il y a lieu, 
les notateurs an 1er degré, les modalités suivant les­
quelles sont présentées leurs propositions et; le cas 
échéant, la manière dont s'exerce la participation des 
déléguéS du personnel à l'é;ablissement et à la pré­
sentation de ces p-"'opositions. ' 

ARTICLE 29. - Exam" ns pofessionnel.s de promo: ions 
de l'échelle 4 à l'échelle 5. 

Ces examens <:mt 'un caractère strictement profes­
si'onnel (épreuves écrites ou interrogations orales sur 
les règlements et instructions, exercices sur le terrain, 
essais pra:iques, etc •..) 

Le programme et les conditions des examens profes­
si'Ünnels pour l'accès aux, divers grades de l'échelle 5 
sont détenninés par une décision du Directeur du 
Réseau. 

ARTICLE 30., - 'TablcllUX d'ap:Uilde 
Les tableaux d'aptitude sont dressés par la commis. 

sion de classement. 
Ils sont dressés par service et par grade. T'Outefois, 

pour l'ensemble du personnèl de bureau de la Direction 
et des divers Services du Réseau, il peut être établi 
des table"ux uniques par grade. 

Les agents sont inscrits dans l"ordre décroissant des 
n'Otes d'aptLude, sous reserve:' 

Qu'as aient une note d'aptitude au moius égale à 12; 
Qu'ils réun,issent dans le gràde où ils se trouvent 

une ancienneté minimum de 2 ans au 31 décembre de 
l'année considérée. 

A égalité des notes d'aptitude, la priorité est acœr­
dée: 

10,- A l'agent qui se' tronve à l'échel,on le plus 
8e~; 1 

2- -,- A l'agent qui compte le plus l'Ong délai de 
commissionnement; . 

3' - A l'agent le plus âgé. , 
T'lUt agent qui a encou.u, pendant l'exercice en 

coutS, une pttllidon égale 'Ou supérieure au blâme d" 
Directeur, ne peut être inscrif sur le tableau d'aptitude, 
même s'il a une note d'aptitude s,upérieure à 12. 

Les tableaux d'aptitude doivent être établis dans 
le dernier semestre de chaque année ct, au plus tard, 
le 30 novembre. 

Le nombte des agents à inscrire dans chaque tableau 
d'aptitude est fixé par le Directeur 'du Réseau; ce nom· 
bre ne peut dépasser les besoins prévus pour l'année 
suivaute, augmentés de 50 0Jo., " . 

Les tableaux d'aptitude sont,.valables du 1er janvier 
au 31 décemhre de l'année pour laquelle ils ont été 
établis. 

Si uu tableau n'est pas épuisé au 31-décembrè;,le, 
relîquatest inscrit en ti;te' du tableau 'de l'année 'sui­
vante, 'sauf décision motivée prise par le Directèur 
après avis de la Commission de classement. 

ARTICLE 31. - Communicafion aux ageltts 
de leurs notes d'aptitude et de leur rang 

d'inscrip ion aa tabl, atl. d'aptitude 
Il est donné connaissance aux agents des ilotes d'ap­

titude définiUves qui leur ont été attribuées, Les agents 
inscrits au tableau d'aptitude sont, en 'Outre, avisés 
de leur rang d'inscription et, le caS échéant, des 
spécialités limitatives les concernant. 

ARTICLE 32. - Inscription et réinscription 
sur les tableaux d'aptitude 

Les agents rayés, pour quelque cause que ce soit, du 
tableau, ne sont pas remplacés. , 

J:'/ul ne peut plus être insd'it sur les tableaux d'ap. 
titude une fois arrêtés, sauf exceptons ci-après: 

la - Le, Directeur du Réseau peut, à toute époque 
de l'année, après accord avec les délégués correspon­
dants, inscrire d'office au tableau d'ap,ilude, un agent 
qui s'est paiiiouHè1 ement distingué dans un cas diffi­
cile; 

2P - LOIsqu'un agent a <,neou.u, pour faute profes. 
sionnelle, une punition entrainant la radiation du ta· 
bleau d'apiÎiOude, le Directeur du Réseau peut, au bout 
d'un delai de 6 mois après la, l10tifkatkm de la puni­
Hon, sur la demande de l'intéressé,' pPOuoncer la 
r~inscripti'On de cet agent au tableau d'aptitude. 

ARTICLE 33. - Radia'l~n d, s iableaax d'apti:i~de , 

Est rayé d'-office, des tableaux d'aptitude, tout agent 
qui est I1objet, à partir du moment 'Où les tàbleaux 
sont arrêtés, d'une punitlon égale ou supérieure au 
blâme du Directeur. ' ' 

Est ,epor!é, au dernier rang du labléau d'aptitude, 
t-out agent qui, à moins d'un motif reconnu valable 
par le Directeur du Réseau, refuse le poste auquel 
il est affecté. . 

LorsqU'un agent est en prévention de conseil de 
discipline, ou s'il se li,ouve sous le coup d'urie enquête 
pour faute grave pouvant entraîner une punition du 
Directeur, sa promotion est diffé. ée jusqu'à ce que 
la sanétion ait éré prise. 

ARTICLE 34. c..:. Tabl,'Ilux d'ap!itilde supplél1UJnioires 

L,orsqu'un tableau .d'aptitude est épuisé 'ou ne è'Om­
porte piuS d'agents d-ontlà spécialité correspOnd au 
poste à pourvoir 'Ou lorsqu'aucun des agents. ins­
crits n'accepte le poste en question, le DireCteur dù 
Réseau peut, en cou,s d'année, faire établir un lableau 
d'aptitude supplémentaire. ' 

Ne 'sont 'inscrits sur les tableaux supplémentaires 
que les agents dont la spécialisation d'emploi œrres­
pond aux postes à pourvoir et- qui acceptent leur nomi­
nation à ces postes. , 

Les tableaux supplémentaires sont ,établis dans 1" 
mêmes conélillons que 1es tableaux ,nQ,rmaux. 

. ARTIcLE 35. - RéperOlission' dès àbsences' 
pGUr l'avancunBnt en .grade 

, P'Our l'attribution de la n'Ote d'aptitude ainsi 'qu, 
rour l'établissemenf'des listes: el. tableaux, d'aptitude 
Il n'est pas tenu compte des, absences en cours d'exer 
cice, qnelleque soit la nanIre de ces absences. 
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- ARTICLE 36. - Promo/iolls 

Elles sont 'faîtes dans l'ordre des tableaux, sauf 
dérogations ci,d~S9US. 

Aucun agent ne peut être pr.omu à un grade supé­
rieur s'il' ne réunit pas, dans son grade actuel, au moins 
600 jours de présence dont la moitié au moins à la 
COlonie, le temps de présence étant calculé confor­
mément aux dispositions de l'article 18. 

Les agents inscrits dans un tableau d'aptitude et 
qui ne peuvent être promus au cours de la pédode 
intéressée au grade correspondant en raison d'une trop 
faible durée de présence sont, le cas échéant, reportés 
automatiquement dans le tableau d'apti'ude de l'exer­
cice suivant et promus dès qu'ils réunissent les con­
ditions requises, à moins qu'une maladie ou blessures 
ne les ait rendus inaptes il l'emploi considé,'é. 

CHAPITRE VI 

Congés - Déptaéemenfs 

ARTICLE 37. - COltgés 
Le reglme des congés des agents du cadre est le 

même que celui du personnel administratif de la 
Colonie. 
, TouteFois, les déparis en congé administratif qui 
doivent s'effectuer par le premier bateau qui suit la 
date d'expirati'On du séj'Our colonial, peuvent, si les 
nécessités du S.llrVice l'exigent, être retardés <ni avan­
cés d'une période au plus égale à 6 mois, la durée 
<).U congé étant augmentée 'Ou diminuée en consé­
quence. 

Les agents qui ne désireront pas profiter de leur 
oongé à l'expiration de leur séjour réglementaire pour­
ront y être 3uoorisés par .le Commissaire de la Répu­
blique après aVis du Conseil de Santé. En ce cas, 
leur séjour sera prolongé pour une période qui sera 
fixée au moment où la prol'Ongation du séjour régle­
mentaire sera autorisée. Cette prolongation n'augmente 
pas la durée du congé. . 

ARTICLE 38. - Dépfm:cments 

Le. régime des déplacements,· autres que ceux qui 
~nt effectués à l'intérieur du Réseau pour l'exécntkm 
du service, et .le régime des passages sont les mêmes 
que ceux .Clu personnel administratif de la Colonie. 

.Le classement des agents par catégorie est le 
suivant: ' 

Décret du 3 jj.1i11et 1897 

Echelles fi et 7 :;1< Catégorie 
Echelles 3, 4 et 5 . . 3< catégorie 

CHAPITRE VII 
Discipline 

ARTICLE 39. - Mc8t1.r1?S disciplinaires 
Les p.eines disciplinaires. comportent des puni!ions 

et des sanctions. Une instruction du Directeur definit 
tes punitions et" détermine dans quelles conditions elles 
sont infligées. 

SancHons infligées par te Directeur: 

tQ ~ Blâme avec inscription au dossier; 

2" Retar.d à l'avancement inférieur à deux ans; 


30 - Rétrogradation d'ull ou plusicu~s échelons dans 
l'échelle. . . 

Sanctions infligées par le Commissaire de la Répu­
blique: 

4P - Rétmgradatlon d'échelle; 
50 - Privation d'emploi et de traitement pendant 

un délai maximum de deux ans; 
60 - Révocation, 
Le blâme avec inscription au dossier et le retard à 

l'avancement entraînent la réduction ou la suppression 
de la gratification de fin d'année; le taux de la réduc­
tion est notifiée à l'agent en même temps que la 
sanction. 

Les sanctions du Jo et au-dessus entralnent la sup­
pression complète de la gratification de fin d'année. 

Auoune peine disciplinaire ne peut être prononcée 
sans que l'intéressé ait été appelé à présenter ses 
explicationS écrites. 

~outes les sanctions à partir du Jo ne peuvent être 
prononcées qu'après avis d'un Conseil de' discipline 
devant lequel l'agent i'ncriminé, dtlment appelé et qui 
peut ,être assisté d'llll défenseur de son choix, a été 
mis en demeure de présenter ses moyens de défense, 
soit verbalement, ooit sur sa demande, par écrit. 

Tout agent qùi, en dehors des actes de sa fonction, 
quelle que soit d'ailleurs sa position administrative 
(en service, en congé, en disponibilité, détaché) se 
rendra coupable de fails susceptibles de porter atteinte 
à sa dignité et à son honorabilité. sera passible des 

.,mêmes peines. 

A~T!CLE 40. Conseil de discipline 

.Le Conseil de discipline est oomposé de trois fonc­
tionnaires désignés par le Oommissaire de la Répu. 
blique et comprend un représentant du personnel en 
cause d'un grade supérieur ou du même grade que 
l'intéressé mais plus ancien. 

Ne peut siéger dans ce Conseil, l'agent sur le rap­
port 011 sur hi plainte duquel les poursuites discipli­
naires mit été décidées. , 

Si, pour une instance disciplinaire, les circonstances 
rendent impossible la oonstitution du Conseil telle que, 
préViUe, Sa composition est déterminée pour cette ins­
tance par décision spéciale et motivée du Commissaire 
de la République. 

Les rormes SUIvant lesquelles ·tes àffaires sont ins­
truites devant te Conseil de dîscipHne sont déterminées 
par des instructions du COl1U)1issai;e de la République. 

Dans le cas où les faits incriminés ne se sont pas 
"passés au TerrHoire, le Ministre fixe le lieu de la réu­

niOn du Conseil, en (jétermine la composition et en 
désigne les membres. 

ARTICLE 41. -'Afleclalioll à d'dilires {onctions 

Suspension. 


Tout agent qui commet une faJUte grave ou qni com­
promet l'exécution du SerVice peut être affecté immé. 
diatement à d'autres fonctions par le Directeur sous 
réserve d'en aviser le Commissaire de ta République 
dans te plus bref ~étai posSible. 
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Le G0mmissaire de la République peut, s'il le juge 
nécessaire dans l'intérêt du Service suspendre tem­
porairement un agent jusqu'à ce que le Conseil de 
discipline ail statué. 

En cas de révocation, la punition porte effet à partir 
du moment où la suspension a été prononcée. 

Sauf le cas de ~orCè majeure, le G0nseil de discipline 
doit statuer dans un délai de deux mois à partir de la 
date où il a été saisi. 

ARTICLE 42. - Agenfs à déférer devant les tribuna.ux 

Aucun agent ne doit, sallf exception, être déféré 
devant les tribll11aUX sans qlle le Commissaire de la 
République ait donné son accord à cette mesure. 

li ne peut être fait exception à cette règle que dans 
le cas où eUe serait de nature à retarder l'enquête ou 
à compromettre les résultats. 

ARTICLE 43. - Cessation de service 
Aucun agent ne peut, en dehors le cas d'excuse 

légitime, cesser son service avant d'avoir obtenu l'agré­
ment de l'autorité supérieure. 

Toute infrachon à cette règle peut donner lieu à 
l'application de peines disciplinaires prévues par le 
présent chapilr.e. 

En cas de cessation concertée ou simultanée de ser­
vice, les agents cDupables peuvent être frappés sans 
l'intervention du C'Onseil de discipline. 

CHAPITRE VIII 

Ré/raites 
ARTICLE 4'4. - Caisses de retraite 

Les agents du cadre sont tributaires de la Caisse in­
terco\.oniale des retraites. 

Sous réserve de l'application des disposWons régle­
mentaires qui fixent les limites d'âge spéciales, aucun 
agent ne peut 'être maintenu en activité de service 
au delà de l'âge de 55 anS. 

A titre transitoire, les agents tributaires de la Caisse 
inter06loniale des retraites actuellement en service qui, 
ayant atteint l'âge de 55 anS ne réunissent pas encore 
les conditions requises pour prétendre à pension, peu­
vent être maintenus en service dans les conditions 
prévues par le décret du 1<' novembre 1928, organisant 
la Caisse intercoloniale des retraites, sous l'éserve qu'ils 
aient été reconnus aptes à. continuer l'exercice de leurs 
l'onctions par une commission composée de trois mem­
bres désignés par le CQmmissaire de la République 
dont un représentant du personnel de la catégorie à 
laquelle appartient l'intéressé et un .médecin de l'Admi­
nistration. 

CHAPITRE IX 
Dispositio/l.S diverses 

ARTICLE 45. - Positio/l.S 
Le personnel secondaire du Réseau peut, sur sa de­

mande ou avec son assentiment, sekm les convenan­
ces ou les nécessités du Service, être affecté hors de 
Son Service d'origine, dans tous autres Services ,mi 
établissements publics 'ou collectivités dépendant du 
Territ'oire ou du Ministère des Colonies. 

Touterois, l'affectation à un Servi.ce des Travau 
Publics peut être pron'Oncée d'offic!HlÎ les nécessitt 
du Service l'exigent. .,,, ' 

La mise en service détaché est pfQnoncée par arrêt 
du G0mmissaire de la République sur la propoSiUo 
du Directeur et pour une période maximum de 5 al 
nées, renouvelable une seule rois. 

ARTICLE 46. - Personnel féminin 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3, le pn 
sent statut peut être appliqué au personnel féminin 
touterois, ce personnel ne 'pourra 'être titularisé qu' 
l'âge minimum de titularisation des agents masculin 
c'est-à-dire au moins un an après la date de Iibératio 
de la classe des hommes de leur âge. 

ARTICLE 47. Personnel miluW 

Peuvent être admis comme élèves ou apprenti; 
les fils et filles d'agents en activité, réformés 'Ü 

décédés. 
Les conditions d'admission et de rémunération d 

personnel mineur font l'objet d'une instruction d 
Directeur, prise après approbation du Commissah 
de la République, 

CHAPITRE X 

Ropiésentation da personnel 

ARTICLE 48 

Une instruction du Directeur détermine les mod, 
lités de la représentation du personnel par des dêli 
gués éIus, auprès du Directeur du Réseau et, s'il y 
lieu, auprès des Chefs de Service. 

Elle fixe la division en catégories représenté, 
qui, SQUS réserve de l'organisation du Réseau, doive! 
être établies comme suit: 

a) Personnel de service actif; 
b) Personnel de bureau; 
c) Personnel des ateliers, 

oommunes aux échelles 3 à 6; 
d) Personnel de l'échelle 7. 
Cette instr-uctIQn fixe le n3mbre des délégués tilt 

laires et suppléànts, les cnnditions à remplir' pour êtr 
électeur, les conditions d'éligibilité, le m'Ode d'électiol 
les dates des élections, la durée des mandats. 

Les délégués sont appelés à conférer pédodiqu. 
ment avcc le Directeur et, suivant le cas, avec le 
Cbefs de Service au sujet des questions d'ordre géne 
raI eoncérnant l'exploitation des Chemins de Fe 

Ils participent, dans les limites fixées par le prése! 
arrêté. aux travaux de notation et d'avancement d 
personnel, ai'llsi qu'à l'établissement des propositior 
de classement des tableaux d'aptitude. 

CHAPITRE XI 
Dispositions trfJ11.Sitoires 

ARTICLE 49. - Intégration des agents du. cadre loc' 
cu.ropéen des Chemills de Fer du Togo 

Avallt l'expiratfon d'un 'délai d'un an, les ageni 
appartenant au cadre Iocal européen des Chemins d 
Fer du Togo qui occupent des emplois ressortissar 

http:Servi.ce
http:tribuna.ux
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aux échelles du présent statut pourront être nommés 
dans le cadre secondaire des Chemins de Fer ooloniaux 
sur la proposition du Directeur du Réseau et après 
avis de la Commission de classement. 

a) DéterminaHon de l'échelle: 
P,our la détermination de l'échelle, il sera tenu oomp­

te de l'emploi qu'ils occupent ,effectivement, de leur 
instruction générale et technique ainsi que de leur va­
leur professionnelle. 

b) Détermi!1atiori de l'échelon oU du chevr'on : 
, Les agents du cadre local européen des Chemins de 
Fer du Togo en service à la date du présent arrêté, 
qui seraient classés dans le cadre seoend'aire en applica­
:tion des dispositions du présent statut, ne pourront, 
en cours de carrière, avoir une solde inférieure à celle 

,qu'ils auraient 	eue s'ils étaient restés en service dans 
le cadre auquel ils appartenaient avant leur classemenf 
dans le cadre secondaire. 

Les agents du cadre local européen des Chemins de 
Fer du Togo qui ne hénéficieront pas du présent statut 
conservef<mt leur statut actuel. 

TITRE 11 

D,SPOSITIONS PARTICULIÈRES 


AUX AGENTS DÉTACHÉS ET CONTRACTUELS 


,ARTICL.E 50, Agenfs détachés dans le cadre 
secondaire des Chemins de fer 

Ces agents sont détachés pour des périodes maxima 
de 5 ,anS par arrêté du Ccmmissaire de la République, 
dans des emplois ressortissant aux échelles 3 à 6. 

l'arrêté fixe 1'éche!1e, l'échelon et l'ancienneté dans 
l'échelon qui leur sont attribués, rompre tenu de leur' 
situation dans leur cadre d'origine., 

La réglementation prév'Lle pour le titre 1et du pré­
sent arrêté s'applique aux agents détachés, sous réser­
ve de dispositions spéciales les concernant prévues par 
le présent arrêté. 

En particulier, ils bénéficient, dans les mêmes rondÎ-, 
tions que les agents du cadre: 

Des accessoires de rémunération; à l'exclusion de 
ceux de leur cadre d'origine; 

De la gratification de 'fin d'année; 
De l'avancement dans la même échelle; 
De l'avancement en grade. 
Ils conservent" pour la retraite, le statut de leur ca­

dre d'origine. 
Les agents détachés peuvent ·être remis à la disposi­

tion de leur cadre d'origine ,: 
1" - Sur leur demande; 
'il> - D'office; 
a) Pour des raisons de santé, après avis du Service 

médical; 
"b) Flour cause de suppression. d'emploi ou de réduc­
tion d'effectifs; 	sous réserve de l'affectatkm effective 
'de l'intéressé à un poste de son grade, sauf lorsqu'il 
est en fin de détachement et, en tous cas, au bout d'un 
délai d'un an après la meS'llre qui a S'lIpprimé l'emploi 
ou réduit les :effectifs; . 

c) Lorsqu'il a atteint la limite d'âge du personnel 
du cadre; 

d) Par mesure disciplinaire, si l'agent a été frappé 
d'une peine au moins égale à celle de la rétrograda­
tion d'un oU plusieurs échelons ou s:il a commis' une 
faute grave pour inaptitude professionnelle. 

Les agents proposés pour la peine de révocation 
sont mis, d~bffice, à la disposition de leur cadre d'ori­
gine. 

ARTICL.E 51, Agenis contractuels 

Les agents contractuels sont recrutés dans les condi­
tions prévues dans le présent arrêté, les dispositions 
objet de l'arr,êté ministériel du 15 juillet 1941, con­
cernant les contractuels du personnel supérieur des 
Chemins de fer ooloniaux, sont, conformément aux 
prescriptions de l'article 38 du décret du 19 mai 1939, 
applicables muiatis inaümdis aux agents contractuels 
du personnel secondaire. 

Ces agents sont classés par leur contrat à une échel­
le et à un échelon du cadre secondaire. 

Les oentrats sont passés entre le Commissaire de la 
République et les intéressés qui, lorsqu'ils sont recrutés 
dans la métropole, sont par délégation spédaledll 
Commissaire de la République agréés par le Directeur 
des Travaux Puhlics au Ministère des Colonies. 

ARTICL.E 52. - Règks partld;J.ti'ères aux agents 
détachés de la 	 Société Nationale des Cltemitts 

de Fer Français 

Les échelles qui peuvent être attribuées aux agents 
de la Société Nationale des Chemins de Fer Français, 
sont les suivantes: 
licbell... d. 1. S. N. C. F. fcbtlIt du cadn slIcclndail'\!; 

4 et 5: d . . . . . 
5 et 6: d; e; 4 his 
7 et 8: e; f; 5 bis 
8 et 9: 6 bis . , 

10 et 11 ,'. . . . 

Si les agents reç;oivent un avancement dans leur 
Réseau d'origine, qui leur aurai! permis en exécu­
tion du tableau ci-dessus de prétendre à l'attribution 
d'une échelIe plus élevée, ils !"ourvont être inscrits, 
quelle que soit la durée de leur présence dans leur 
échelle, au tableau d'aptitude pour l'échelle supérieure. 
Ils sont ensuite 'nommés à cette échelle dans les con­
ditions prév"es par le présent statut. 

ARTIC 53. - Droit des agents contractuels 
Les agents contractuels sont assimilés, pendant la 

durée de leur contrat, aux agents du cadre, sauf excep­
tion prévue par le présent arrêté ou par leur contrat. 

Ils perçoivent la même rémunération que les aj\ents 
du cadre local de la même échelle et du même éche. 
Ion. Ils peuvent bénéficier, dans les mêmes condi­
tions, des avancements en échelle et en grade, des 
bonifications d'ancienneté et des chevrons. Ils per­
çoivent la gratification de fin d'année. 

T>outefois, les dispositions relatives auX congés rone 
cernant les agents du cadre ne sont pas applicables. 
aux agents contractuels. 
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ARTICLE 54. R.etraite des agents contractuels 
provenant de la Société Nationale des ChemilU1 de fer 

Si les agents oontractuels sont des agents détachés 
de la Société Nationale des Chtmins ,de Fer, il est 
effectué, sur leur traitement, le prélèvement mis à 1eur 
charge par la réglementation de la Caisse des retrai­
tes de leur Réseau d'migine et il est versé par le 
Réseau colonial une oontribution égale à celle qui est 
mise à la charge de leur Réseau d'origine par ladite 
réglementation" 
. Ces prélèvements et contributions, qui SOllt calculés 
sur le traitement et les accessoires de traitements passi­
bles de la retenue pour retraite de ces agents dans 
leur Réseau d'Iilrigine, sont versés par l'Administration 
li la Caisse des retraites dudit Réseau. ' 

ARTICLE 55. - R.etrai/e des agents contractuels 
n'apparienant pas' à la Société Nationale ries Chemins 

de Fer 
\1 est effectué sur leur traitement un prélèvement 

semblable à celui effectué sur le traîtement des agents 
du cadre d'un même grade et il est versé par le Réseau 

'.une oontribution budgétaire égale li celle versée li la 
Caisse intercoloniale des retraites pour les agents ap­
partenant au cadre secondaire d'un même grade. Ces 
prélèvements et contributions sont employiis confor­
mément aux instructions qui font l'objet de l'arrêté 
ministériel du 15 juillet 1941, concernant les agents 
contractuels dll cadre général des Chemins de fer 
coloniaux. 

ARTIcLE 56. - Intégration dans le cadre local 
,secondaire des agents détachés de la Société Nationale 

'des Chemins de Fer 1 

Les agents contractuels détachés de la Société Natio­
nale des Chemins de Fer peuvent, après 18 mois de 
contrat dont 1 an de présence effective à la colonie 
et sous réserve que leur démission ait été agréée par 
leur RéSeau d'origine, être nommés daus le cadre 
secondaire sur la proposition du Directeur du Réseau 
et après avis de la Commission de classement. !ls 

. sont classés dans l'échelle et l'échelon qu'ils ont en 
qualité de contractuel et conservent l'ancienneté acquise 
dans l'échelon où ils se trouvent. 

C'Ompte tenu des services validables à la Caisse in­
tereoloniale des retraites 'Ott des services accomplis par 
eux, au titre d'une autre caisse de I:etraites admettant 
la rédpr.ocité avec la Caisse interooloniale des retraites, 
ces agenls devront, au moment de leur nomination 
dans le cadre, avoir un âge leI qu'ils devront poU\'Oir 
prétendre à une pension d'ancienneté, conformément 
aux dispositions du présent. statut. 

A~TICLE 57. - Dispositions tnutsito'jres concernant 
,les agMts détacltés aU contractaels autres que ceux 

de la Société .Nationale des Cltemins de Fer 
Dans les six m{)is qui suivront la publication du 

présent arrêté et sous réserve qu'ils aient enoore il 
ilcoomplir au Réseau une pérj.ode de douze ans au 
moinS avant l'expiration de leur détachement ou de 
leur contrat, les agents détachés et contractuels pour­
;ront, sur p~oposition du Dire~teur du Réseau, après 
,avis de la' Commission de classement, être intégrés 
tians le cadre local sec{lndaîre par arrêté du Commis­

saire de la République et classés à une échelle et 
un échelon de ce cadre leur assurant une rémnnéraü 
au piuS égale à celle qu'ils perçoivent. 

Compte tenu des services validables à la Cais 
întercoloniale des retraites et des services aeoomp 
par eux au titre d'une aulre caiSse de retraites ,adm. 
tant la récipr,ocité avec la Caisse intercoLoniale .d 
retraites, ces, agents devront au moment de leur nOn 
nation dans le cadre seüondaire av{)ir un âge tel qu' 
devront pouvoir prétendre à Une pension d'ancienne' 
eonfonnément aux diSpositions du présent statut. 

ARTICLE 58 
Les tribunaux .ordinaires s'Ont compétents pour' s' 

tuer sur les différends qui peuvent s'élever entre 
Réseau et les agents du personnel secondaire du f; 
seau il l'occasion du contrat de travail. 

ARTICLE 59 
Le cadre Iocal cucopéen des Chemins de fer et • 

wharf du Tog'o, organisé par l'arrêté no 558 du 
octobre 194'3 est supprimé par 'éoie d'extinction. 

T{)utes dispositions contraires au présent arrêté so 
abrogées. 

ARTICLE 60 
Le Directeur du Réseau du Togo est chargé 

l'exécution du préSent arr,êté qui sera publié parta 
où besoin sera cl dont les effets remonteront au 
avril 1945. 

Lomé, le 20 juin 1946. 
______-.:.H..:.:..-• ..;.O:JAt.:DfLLOT. 

Douapes 

AR.R.ET E No 228/0. dJu 25 marS 1946. 
L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 

CMEVALlER. oÊ 1..0\ LÉGION O'HONNEUR; 
CROIX DE GUER.ru::, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, At.: Tooo P. f., 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

les pouvoirs' du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 3 janvier 1946 portant n50rganîsati 

administrative du territoire du Togo et çréation d'assemblé 
représentatives ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime fin and 
des Colonies, notamment Partîc-le 74 paragraphe B; 

Vu le décret du 20 décembre 1943 détermimwt en matit; 
fîscale les attributions du Commissaire de' la Républiq 
au Togo;

Vu Je décret du 3 novembre HH3 instaurant temporairenl€ 
l'assimilation fiscale entre lJ Afrîque Qccidentale Française 
le Togo en ce qui concerne 'les droits fiscaux d'entrée et 
sortie; 

Vu l'arrêté N0 552 F. en date du 15 octobre 1943 fixant 
mode d'aSSiette, les règles de perception et la quotité d 
droits d'importation à percevoir ·sur les marena:ndises de toui 
origines importées au Togo, approuvé par le décret du 
décembre 1943, ensemble les textes le modifiant ou je co' 
pIétant;

Vu l'arrêté N° 500 DOFID. en dale du S février 19-16 • 
Gouverneur général de l'Afrique Occidentale Française mÛi 
fiant en A.O.F. le tarif fiscal d' eufrée; 

Le Conseil Privé entendu; 
Sous réserve d'approbation par le Gouverneur général 

l'A,O.F. en Conseil de Gouvernement; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Le tahleau 1 fixant le tai 

fiscal d'entrée annexé à l'arr.êté No 552 F. du 15 oct 
bre 1943 est à nouveau modifié comme suit: 
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TARIF FISCAl, D'ENTRÉENnméto$ 
du tarif 

OBSERVATIONS:et de la DÉSIGNATION DES PRODUITS QUOTITÉSUNITÉS 
nomen'clature 

DES DROITSDB PERCEf>'l'lôNQfli~iclle 
1------I----------------------------ii----------I~c________ I----------1 

CHAPITRE VII. 
Frults frais nOll forcés 

11Noix de colas., Le kilo net 
11Noixdecolasdesséchées(entièresouen morceaux) Le kilo net170 b 

CHAPITRE VIII, • 

202-203 S 

Denrées coloniales de consommation

1bruts: en poudre et vergeoises ~ 100 kilos net 282 

204 il 207 
236 
237 
238 

ucres raffinés et assimilés: candis et autres . 

\ 
Cigares, ' 

Tabacs fabriqués / Cigarettes. .. 
Autres . ~ 

.100 kilos net 
K. N, 
K, N, 
K. N, 

312 
423 
352 
300 

CHAPITRE XV. 
Boissons 

Vins de liqueur et mistelles et autres boissons à377 -378 
base de vin ayant une richesse alcoolique ac­
quise: supérieure à 23'" • HI. d'A, p, . 21.150 

HI. de liquide Egale ou inférieure à 23' • \ 1.763 
Autres alcools proprement· ditS) HI. d'A, p, 21.1.0 l'b..\,lil" d'alcool

B,;..,., di.liII... ou esprit

l ou ) ,ur IYec minimum de
Liqueurs .. HI. de liquide 8,480 l'hec!,lilro da 

liquida, 
CHAPITRE XVI. 

Pierres~ ferres et combustibles mint!roux, 

Huiles de pétrole de shiste et aU-l E 
! 444 Hl. de liquide 110tres huiles minérales . .• ssence, ~ 

et produits similaires Ob-) )445 
HI. de liquide 100tenus par hydrogénation Huiles dile,I,mp,.I" 

(3) Le... flil$ spécîlilu," Hl. de liquide 100ou ",I ••lr. p",!dé de ',ynlh;.. (8) "ffin'" ,ul.., . . et estajinQns servant446 
de CQl'ltenant serontHuiles de graissage et autres huiles lourdes (y447 exemptés dea droits, 

compris les graisses industrielles) ~. FotH II'! crtieul de:;100 K,B, 197 
droits le velumc oon­GasMoils, fuel-oils, raad-oils, et brais mous • 100 K,B.449 à 451 28 sidlirli C$t eelui du li· 

CHAPITRE XX!. ~""::~:,:~, te'"""'1 
Compositions diverses Val. Hl. d'A,P. 40% aVlc minimum de 

Parfumeries - Autres alcooliques oU 1•.UlU l'b.c1,lilr' d'A, p,659 
HI. de liquide 'u da 5.640 l'hl, de li. 

quid., 
Hl. d'A, p, 

Eaux 'distillées alcooliques 14.100 l'bl. d'A,P. m,ou 

Hl. de liquide 


665 
minimum d. U4U l'bl. 
da liquida, 

Al'''I' h.ullilra· R,p~is à un,ph".'nmpé'
\ ,m,l,Ile el d"lm" .., Valeur et 16% ,am minimum de .ga. 1 1•• e • •li 000 3w> . 

AJcooliqUi' • 1 l ,formdl'D' ...lI"ru et 
M;d!,.m..l. 

Hl. de liquide 1.410 l'hectolitre dB liquida (1) Fout 11111 boÎtts
'U~l'llsa CIlD IIm~~ • •oomp"is qui ()omportellt ph.l$, 1 auxph..m..,.. ",Ium,·
dIcsmell eux. 1 de cent alluml'!ttes le\m.nl.I
 droi.t de 0,30 -est du 

pour chaque centainela boîte de 
d'alltlmetlcs ou frac­Allumettes par boite de 100 allumette. • 100 allumettes 0,301 1422 lion de centaine sUF­
plëmnt.aire-.au plus (1) 
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ART. 2. _.- L~ présent arrêté sera oommuniqué et 
publié partout où besoin sera. 

. Lomé, le 25 mars 1946. 
H. OAUDILLOT. 

Appr(javé par arrêté général no 2337 DOl"lm. da 
5 juin 1946. 

ARRETE No 22910. dJ# 25 matS 1946. 
L'ADMlNISTRATEU~ EN CHEf DES COLONIES, 

CHEVALIER OE LA LtJJ!ON O'HONNEUR" 

CROIX DE GUl!.RREt 


COMMISSAlaE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo P. 1., 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions et 

les pouvoirS du Commissaire de la République au TogO; 
Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 

admi,nistrative du territoire du Togo et eréat!9n d'assemblées 
representativesi 

Vu Je déc;ret du 30 décembre 1912 sur l~ régÙne financier 
des colonies, notamment l'article 74 paragraphe B; 

Vu le décret du 20 décembre 1943 déterminant, en matière 
fiscale 1 les attributions du Commissaire de la République 
au Togo; 

-

Vu Je décret du 3 novembre 1943 instaurant telll porairemen 
l'assimilation flscale entre l'Afrique Qccidentale 'Fra'nçaise e 
le Togo en ce qui concerne les tarifs fiscaux d'entrée e 
de sortie; 

Vu l'arrêté N0 681 F. en date du 8 décembre 1942 supprj 
mant les taxes indirectes adventives et modifiant les droit 
fiscaux d'entrée et de sortie dans le Territoire du TogO 
ensemble tous les textes le modifiant oU le complétant; 

Vu l'arrêté NO 5!l2 DOfID. en date du 8 février 1946 dl 
Gouverneur général de l'Afrique Occidentale Française modi 
fiant en A.O.F, la quotité du droit de sortie sur divers pro
duits; 

Le Conseil Privé entendu; 

Sous réserve d'approbation par le OouVetneur général dl 
l'A.O.F. en Conseil de Gouvernement; 

. ARRETE: 

ARTIcLE PREMIER. - Le tableau Il annexé à l'arrêt. 
No 687 F. du 8 décembre 1942 e~t modifié ainsi qu'i 
suit en ce qui oonceme la quotitê des droits de sorti. 
sur le~ produits suivants: 

DU TARIf' 

et de 

la D,man'!lI." 
officielle 

223 b 
235 

236 à 238 

DESIGNATION DES PRODUITS 

CIIAPITRE VII 

Fruits et graines. 

Pruits frais forcé.s ou non: colas 
Fruits secs ou tapés enti~rs l 
pu el) morceaux (poudre ~ Colas sécbés 
farjne. etc. ) J 

CIIAPITRE VIII 

Denrées coloniale.s de consommation 

B~ptamaré. 

Tabac en feuilles ou en cotes. 
Tabac fabriqué (cigares, cigarettes ei autres). 

CIlAPITRE XVlI-M<ftaux 

Or pur ou allié, en pépites. poudre,,1i~got5! barres. tiré, laminé 
> filé, etc, autre • •• 

QUATRllil\lB ~.c;nj)N-Fab..lcatIDns 

Peaux préparées: simpJement tannées, corroy6es oU autrement: 
de bovidés , ' .• 

UNlrËS 

de peréeption 

QUOTITÈS 

des droits 

Le kilo net 

Le kilo net 

Le kilo net 
Le kilo net 
Le' kilo net 

le gr. or pur 

100 I(.B. 

• 

7 

7 

4 
li 

28 

14 

338 
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ART. 2. Le présènt arrêté sera oommuniqué et 
publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 25 mars 1946. 
H. GAUDILLOT. 

Approuvé par arrêté général nP 2337 DOf10l du 5 
""in 1946. 

ARRETE No 230/0. du. 25 1fUt'$ 1946. 
L'AoMJNlSTRATEUR EN CHEF DES COLDNIES, 

CHEVAUEf< nE LA LtOl0N D'HONNEUR, 
CROIX ne GUERRE, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo P. 1., 
Yu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions et 

leS pouvoirs du Commissaire de la République au Tog<> i 
Yu le décret du 3 Janvier 1946 portant réorganisation 

ad.ministrafive du Territoire du Togo et création d'assemblées 
repl é5entatives; 
. Yu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 

,d~ colonies, articJe Î4 paragraphe B; 
Yu le décret du 3 novembre 1943 instaurant temporaire. 

ment l'assimilation fiscale entre l'Afrique occidentale - fran­

çaise et le Togo en ce qui concerne les droits fiscaux d'entrée 
et de sortie; _ 

Vu le décret du 20 décembre 1943 déterminant en matière 
fiscale les attributions du Commissaire de la République au 
Togoj . 

Vu l'arrêté nO 185/0. du 8, avril 1944. fîxant le mode 
d'assiette, la quotité et les règles de perception des droîtt 
de statistique sur les marchandises et animaux vivants à 
l'entrée et à la sortie; . 

Yu l'arrêté nO 501 nOF ID. en date du il février 1946 
du Gouverneur général' de l'Afrîque occidentale française 
modifiant la quotité des droits de statistique à 'J'entrée et à Ia 
sortie; 

Le Conseil privé entendu; 
Sous réserve d'app'robatkm par le Crouverneur général 

. de PA.O.F. en consetl de Gouvernement. 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Le tableau annexé à l'arrêté 

No 185/0. du 8 avril 1944 est modifié OOmme suit 
en .ce qui concerne la quotité des droits de statistique. 
à perceVlOir à l'entrée et à la sortie. 

MARCHANDISES IMPOSABLES 

Animaux vivants: bête~ de . somme et bestiaux 
Viandes fraîches et viandes réfrigérées ou rongélées, 

. viandes salées ou en saumure, préparées ou non (au­
tres que aonserves en boîtes OU en récipients dos) ~t 
viandes séchées de toutes sortes (morceaux, lalÙères, 
poudres etc.) exportées . '.' .. 

. NUMÈROS Q~'OTITÉI
CORReSPONDANTS ESPÈCE 

. DU 
DE LA NOMENCLATURE IMPOSABLE 

DROIT 
OFF'lCIELLE 

la tête1 li 8 4 

.. '­

15 il 20 bis La tonne métrique 4 
Engrais organiques et engrais d'origine végétale 
Maïs en grains ... . . . . . '. . . . . 
Fruits frais de table ou autres forcés ou non (à 

,l'exclusion des aolas) 

Fruits et graines oléagineux . . 
Gommes arabiques (dures, friables et déchets mar· 

rons, baéaques) . 
Paille de bois 
Légumes frais . . .. .. . . . 
Paille de céréales pour l'emballage (~eÙoyée. blan­

chie ou teinte sans épi) . . . . . 
Tourteaux de graines oléagineuses et autres (V. Assi­

milations paragraphe 2) . . . • . •. .; 
Sables, Ilierres, terres et minéraux bruts " . 
Plâtre, chaux et dment . . . . . 
Charbon de soute (à l'exclusion des briquettes) et 

mazout destiné il l'a\1taillement des navires 

Chlorure de sodium .. .... 
Engrais chimique (V. Assimilations paragraphe 3) .. 

Paquets poste et colis postaux exportés oontenant 
les produits autorisés par la réglementation sur les 
enVIOis familiaux . .. 

70 il 80 
114 

149 à 155 

et 157 à 162 


180 à 200 


275 a il 275 c 
309 


347 il 349 


360 
_ 

363·364 
Divers 

429 à 432 . 

438·439 
449 et 450 

597 
627aà627d 

pila.1 8 k ••uplus . 
.. 3 k. 001; • kg•• 
.. i k. OD1! 10 kg•. 
" 10 k. DOl à 15 kg._ 
" !li k. 001; 20 kg•. 

La tonne métrique 4
1La tonne métrique 4 

La tonne métrique 

La tonne métrique ­

La tonne métrique 
La tonne niétrique 
La tonne m étriqu e 

La tonne métriqùe 

La tonne métrique 
.La tonne métrique 
La tonne métrique 

La tonne métrique 

La tonne métrique 
La tonne métrique 
Le paquet ou colis 
Le paquet ou colis 
Le paquet ou oolis 
Le paquet ou colis 
Le paquet ou colis 

4 

4 

1 
4 

4 

4 


4 

4 

4 

4 


3 

4 
4 
4 
7 

14 
21 
28 

Tous autres produits 
ou marchandises non 
spécialement tarifés 
d'dessus 

Emballés (c'esf-à·dire pourvus 
d'une enveloppe ou d'un 
em hallage de manière à cons­
tituer un colis) Leaolis 4 

En V'rac La tonne 4 1 
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ART. 2. -- Le présent arl'êté sera enregistré, publié 
et communiqué parl!Out où besoin sera. 

Lomé,le 25 mars 1946. 
H. GAUDILLOT. 

Appro-u"é par arr/Hé général No 2337 Dar/DI. tW. 5 
fuin 1946. 

ARRETE No 233/D. du 25 mars 1946. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEr DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA ~GlON O'HONNEl.'R, 

CROIX DE GUERRE, 
CoMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO P. J., 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togoj 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 
administrativ.e du territoire du Togo et eréation d1assemblées 
rt;présen~ati\'es ; 

Vu le déeret du 20 décembre 1943 -détermjnant en matière 
fjscale 1 les attributions du Commjssaire de la République 
au Togoj 

· Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime finan
1 des colonies; 

Vu le décret du 3 novembre 1943 instaurant temporairen
i'assimiJation fiscale entre l'A.O.f. et le To~o en ce qui ( 
cerne les droits fiscaux d'entrée et de sorbe; . 

Vu l'arrêté NQ 689 F. du 8 décembr~ i942 créant 
taxe unique .de consommation au Togo et les textes modii 
tifs subséquents; 

Vu l'arrêté No 505. DGF./D. en date du 8 février 1 
du Gouverneur général de l'A.O.F., modifiant en A.C 
la quotité de la taxe de consommation sur divers produ 

Le Conseil Privé ent~ndu ~ 
Sous réserve d'approbation par lê Gouverneur général 

l'A,O.F. en Conseil de Qouvernement; 

ARRETE: 

ARTIcLE PREMIER. - Le tableau des produits s 
mis à la taxe de oonsommation annexé à l'arrêté 
689 F. du 8 décembre 1942, créant une taxe uni. 
de consommation au Togo est modifié à. nouv' 
OQmme suit: 

. 

._..._­
TARIF . 

~

NUMEROl} DESIGNATION DES PRODuITS UNITÊDU TARIF 

1 
 QUOTITi

de perception 

} Cigare.. . . le K. N. ! 3522 j-idSupérieures (1)3 282. -id- i 141Autres • • . 

3 ter 

3 bis Tabacs fabriqués lC,.".U~. . . 

-id- i . 113 
-·id-

Tabacs à priser . . 
Autres . . .'4 229 

! 
S Haut titrage livrés aux formations sanitaires . HL d'A. P. 1 

5641 !Alcools 
-id- 4.230r Autres. . . . 


. 

9 

i 
12 Noix de cola. ( fmlcbes ou sécbées, entières ou en morceaux 11 

._-_.~-~--_ .... --......_-_._------- -..._.. ­

(t) Sont considérées comme cigarettes sùpérieures celles dont le prix de 'vente en gros au commerce local est, tax 
consommation comprise, supérieur à 25t francs le kiJo. 

ART. 
publié 

2. 
par

-
tou

Le présent 
t 'Où' besoin 

arrêté 
sera. 

sera communiqué et 

L'Orné, le 25 mars 1946. 
H. GAuoILLOT. 

Approuvé par arrê(é général Ni; 2337 DOr/OI. du 5 
jain 1946. 

.Greffes el parquels 

ARRETE Nb 461jAPA tW. 12 i.uin 1946. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONJES, 
CHEVALIER DE LA umON D'HONNEUR, 

.CROIX DE OU~E, 
COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo. P. /', 

Vu le décret .du 23 marS 1921 déterminant les'. attributions 
et les p"ouvoir~ du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décrçt du 3 janvier 1946 portant réorganisa 
administrative du territoire du Togo et création d'assemb 
représentatives; 

Vu le décret du 30 avril 1946 partant suppression d1 
justice indigène en matière pénale d-ans les terntoires fran 
d'outre-mer i -

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Pour l'application de la r 
velle organisation judiciaire instituée par le dé 
susvisé d!l 30 avril 1946, seront désignés, après , 
du Procureur de la République, et dans la limite 
postes à pourV'Oir, des agents des cadres locaux 
seront chargés de tenir les emplois de commis 
écritures dans les Greffes et Parquets• 

Les agents désignés' dans ces oonditi'Ons sont d 
gnés dans les fonctions de commis !les Greffes 
Parquets. Us portent œ titre et sOnt mis à la disp 
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tron des magistrats de l'ordr~ judiciaire dont Ils relè­
.. vent exclusivement. 

. Us demeurent régis par le statut de leur c.adre no­
tamment en ce qJli concerne les avancements et le 
régime de la solde. 

ART. 2. - PQurront également, après avis du 
Pr>Çlcureur de la République, être recrutées à titre d'au­
xiliaires, des personnes présentant des garanties de 
moralité et des connaissances générales suffisantes, 
pour exercer les fonctions prévues il l'article pre­
mier. 

AI<T. 3. - Vu l'urge!!ce, le présent arl'èté sera immé­
diatement àpplicable par voie d'affichage à la Mairie 
de Lpiné, dans les bureaux des cercles et subdivis:ons 
ainsi que dans tous les burea'llx de postes du Territoire. 

Lomé, le 12 juin 1946. 

H. OAUl)ILLOT. 

Cbarboll de bola 

ARRETE No 453(AE. lm 12 Iain 1946. 
L'AC\'>\INISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 

CHEVALIER DE LA. U!:OION D'HONNEUR.. 
, CROIX DE' GUElutE, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO P. 1.,' 

Vu le décret du 23 mars 19'21 déterminant les attributions et 
les {Xiuvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 Janvier 1946 portant réorganÎsation
administrative du TerritOIre du Togo et création d1assemblées 
repJ ésentatives; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga­
tion et de publication des textes réglementaires au Togo; 

Vu la loi du 14 mars 1942 et tous textes subséquents 
1'ayant complétée ou modifiée; 

Vu le Télégramme-Lettre no 20 S.LP. du 15 mai 1946 du 
Président de la Société Indigène de Prévoyance de Sokodé; 

Vu l'avis de la Commîssion des prix; 

ARRETE: 
ARTICLE PI<EM.!ER. - Sont fixés cOnlme suit les 

prix de cession il la tonne du charbon de bois pnoduit 
par les fours métalliques de la Société Indigène de 
Prévoyance de Sokodé: 

-.­--,. -

SUR Lit CHAN'rIÊR 

. 2.000 frs.Charbon nu . 
2.400 -CbarboÏt logé 

AU CENTRE ilE RA VITAl LLEMENT 

A MOINS De 20 K"'~. ! A MOINS DE 100 K"'. 

ou CHANTIER DU CHANTIBR 

2.400 frs. 2.S00 frs . 
~ 

2.800 ­ 3.000 

- .-._----.­-~-.--._-

ART. 2. Toute infraction aux dispositions du pré­
sent·arl'èté sera pourS!1ivie et réprimée conformément 
à la loi du 14 mars 1942. 

.ART. -3. Le présent' arl'èté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé; le 12 juin 1946. 
H. OAUDILLOT. 

Service '.""ral de 1. prophylaxie el du lrait.m."t 
de t. trypanosomi••c 

• ARRETE N0 460 A.P.A. da 15 jain 1946. 

L'AllMINlSTlMTEUI< EN CHEF DES COLONIES, 
CHEYAUER DE LA LÉGiON otHONNEUR, 


CROIX DE GUERRE, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU ToGO P. 1., 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

,e~ les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo;. 
Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation

administrative du territoire du Togo et création dJassemhlées 
représentatives; 

Vu le décret du 11 Novembre 1929 relatif à la protection 
djl la· Santé PUblique au Togo; 

Vu le décret nO ~5-S89 du 3 ID"; 194.5 rel.iji aux pouyoirs 
""~-Oijce d~ 09uv~rtJeuJs gé~érau~;> O~yern~L!.rs, Ré.siderrts 
su rÎf;UfS d Chef de Territoires; ­

U l'arrêté génér.al no. 96 du -15 janvier 1940 ".rgantsant
le fooctiOllnement du ~erviCl'général ge la prpphYlaxie et 

du traitement de la Trypanosomiase aU Togo, ~otamment 
en son article 28; 

ARRETE: 
AIlTIÇLI;: PREMIER - Les infractions à l'arr,~té l1" 96 

du 15 janvier 1940 du Gouverneur général de l'A.O.f. 
SJlsvisé semnt punies, soit d'un emprisonnement de 
1 à 5 jours et d'une amende de 1 à 100 frs., ou d.e 
l'une de ees deux peines seulement, soit des peines 
prévues par le décret du' 11 üovembre 1929 relatif 
à la protection de la Santé Publique au Togo. 

ART. 2. Vu l'urgence le présent arl'èté sera im­
médiatement applicable par V'oie d'affichage à la Mai­
rie de Lomé, dans les bureaux des Cercles et sub­
divisions ainsi que dalfs tous les bureaux de postes du 
Territoire. . 

Lomé: le 15 juin 1946. 
_~__._-""_H","_"-"...;O::AUDILLOT. 

Sanlé publique 

ARRETE No 469(A.P.A. du 19 ;uin 1946. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEf DIlS COLONIES, 
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

CROIX DE OUER.Re, 
CQMMISSAII<E DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo P. 1., 
VI! 1. <!é<:ret dl! 23 mars 1921 déterminan! le; attributions 

et Ie:$ pQuyllirs QlI- COln1ni~saire lie la République aU r~go; 

http:g�n�r.al
http:O~yern~L!.rs
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Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorgariisafion 
administrative du territoire du Togo et création d'assem~ 
blées représentatives; 

Vu l'arrêté NO 85 du 11 août 1921 réglementant le fonc, 
tionnement des services médicaux du Togo, la police sani­
taire, maritime, l'hygiène et la salubrité publiques" l'assis-. 
tance médicale aux indigènes, Je fonctionnement de ltambu­
lance européenne et de la pharmacie de Lomé, les mesures 
de prophylaxie contre (es maladies t,'Ontagieuses, endémIgues 
et épid~miques et instituant li Lomé un laboratoire d'hygjenc j 

et les textes modjficatifs subséquents; 

. Vu le décret du 11 novembre 1929 relatif à la protection, 
de la Santé Publique au TQgo; 

Vu le décret N0 45-889 du 3 mai 1945 relatif aux pouvoirs 
de police des Gouverneurs généraux, Gouverneurs, Résiden~ 
supérieurs et Chefs de Territoires; , 

ARRETE: 

ARTICLJ:: PREMlJ::R, L'article 131 de l'arr·êté ND ilS 
du 21 août 1921 susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 

Art, 131 (nouveau) - Les infractions aux disposi­
tions qui précèdent seront punies, soit d'un empdson­
nement de 1 à 5 jours er- d'une amende 'de 1 à 100 
francs, 'ou de l'une de ces deux peines seulement, soit 
des pdnes prévues par le décret du Il novembre 1929 
relatif à la protection de la Santé Publique au Togo. 

ART, 2. Vu l'urgence, le présent arrêté sera im­
médiatement applicable par voie d'affichage à laMairie 
de Lomé. dans les bureaux des Cercles et subdivisions 
ainsi que dans tous les bureaux de postes du Territoire. 

Lomé, le 19 juin 1946, • 

H, OAUDILLOT. 

. ACTES CONCERNANT LE PERSONNEL 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 

PERSONNEL EUROP~EN 

snuaUoft administrative 

Par arrêté no 448 p, du: 

Il juin 1946, - La situation administrative des 
instituteurs du cadre local supérieur de l'enseignement 
du Togo, ci-après désignés, reclassés par arrêté no 
420/P, du 27 mai 1946, est revisée comme suit: 

Beate, Mate 

le I.;janvier 1943, instituteur ordinaire de 2< c1as 
(R.S,M, conser,,": 2 mois 14 jours). 

le 1or janvier 1946, instituteur ùrdinair·e de 1re • 
(RS,M, oonservéé: 2 mois 14 jours), 

AqaétéouTlt Samuel 

le 15 août 1941, instituteur ordinaire de 5e çlas 
le 1er janvier 1945, instituteur ordinaire de 4e , 

Promoti•• 

Par arrêté no 450 P. du : 

P juin 1946. - M, Aquéréburu Samuel, insU tute, 
de 4' classe du cadre local supéfÎeyr de l'enseigneme: 
du Togo est promu, à .titre exceptionnel, à la 3. das: 
de son grade pour cOmpter du 1er janvier 1945 a 
point de vue de l'ancienneté et de la solde, 

JoIomlnaUoft 

Par arrêté nO 4<17 p, du: 

11 juin 1946. - Les instituteurs du degré ordinah 
du cadre local supérieur de l'Enseignement du Tog 
dont les noms suivent, titulaires du certificat d'apt 
tude aux fonctions d'instituteur du degré oomplémel 
taire sont nommés: ' 

Illstituteat kolS âaEse da degfl! complémentaire 

M,M, Pallarès Martin, instituteur hors classe. du degr 
ordinaire 

Combes René, Î11.stituteur hors classe du degr 
ordinaire. 

Institutear de 2e classe dit degré complélllentaite 

M, Capelier Franc, instituteur de 'le classe du degr 
ordinaire, 

Le présent arrêté aura effet pour oompter du l' 
mai 1943 au point de vue exclusif de l'ancienneté e 
du 15 avril 1945 au point de vue de la solde. 

Reclassement 

Par arrêté nO 459 P. du : 

15 juin 1946, - i.e personnel appartenant au cadI" 
local supérieur de la police du territoire du Togo es 
reclassé comme suit pour rompter du 15 avril 1945 al 
point de vue de l'ancienneté et de la solde: 
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. ANCIENNETÉANCIEN CADRE NOUVEAU CADRE 

ANCIENNETÉNOM 
DATE . GRADE, CLASSEDEET 

GRADE ET CLASSE DE ETSERVICE 
NOMINATlOl'l 

PRÉNOMS 
ÉCHELON' 

Commissaire principal de 1/1/41Réhart Adolphe 18 ,ns 3 mois 12 jours Commissaire delreclas­
1'< ,1"" " 2' é,helon 

Gillet Henri Commissaire de Ire cl. . 1/1/44 Commissaire de 2° clas-Il .ns 1 mois 14 jours 
" 2· j,h,lon 

eKponton Sylvestre ln'pooteu, adjoinl de l" 1/7/44 lnspeet,u, de 2 classe 
classe 

4 sns ID mois 2i jours 
1er échelon 

Pauc Pierre ln'peeleu, adjoinl d, 1'< 1/7/44 3 ans 8 mois 8 jours l"peel'u, de 2' classe 
cIass'e 1" é,helon 

DANS LE GRADE 

ANCIENNETÉ DE COl\IMISSAIRE 

CONSERVÉE PRINCIPAL 

ou DANS LE GRADE 

DE COMMISSAIRE 

DANS LA CLASSE 

4 ans 3 mois 14 jours Il ans 9 mois 14 jours 

1an Il mois 5jours dont 5 ans 7 mois 14 jours 
7 mois 21 jours de S. M. 

9 mois 14 jours 

Il mois Il jours dont 
1moi, 27 jours S. M. 

. 

Affectations - Mutations 

Par décision nO 357 P. du : 
8 juin 1946. - Le médecin-lieutenant Bouriaud, 

nouvellement affecté au Tog-o et arrivé à Lomé le 
6 juin 1946, est nommé médecin-chef de la subdivîsion 
sanitaire de Soloodé en remplacement du médecin con­
tractuel Ajav-on Robert, en instance de départ en 
congé. 

Le médecin-lieutenant Bouriaud est en -outre chargé 
'de la direction du Secteur 3/T de la trypan-os-omiase. 

Il rejoindra son poste par le régulier du 10 juin 
1946. 

Par décision no 358 P. du: 
8 juin 1946. - Les mutations suivantes sont pro­

noncées dans le personnel européen du service des 
douanes: 

M. Guidicelll Albert, préposé de 1" dasse du cadre 
commun supérieur des douanes de l'A.O.F., en service 
à Lomé, est nommé chef du secteur du Centre, en 
remplacement de M. Suhubiette Joseph, brigadier­
chef de 1" classe, en instance de rapatriement. 

La résidence de M. Ouidicelli est fixée à Pa limé. 
M. Mugnier François, brigadier-chef de 1" classe 

. des d-ouanes, 	 en service à la Direction des Douanes à 
Lomé, est~chargé, cumulativement avec ses fonctions 
actuelles, de la direction du secteur du Sud et de la 
brigade de L-omé, en remplacement de M. Ouidicelli, 
appelé à d'aut~es fonctions. 

Par décision no 393 P. du : 
19 juin 1946. - M. Rudit Jean, sous-chef de poste 

radio de 2e classe du cadre général des Tran,mis­
sions coloniales, de retour de congé et arrivé à Lomé 
le 13 juin 1946, est mis à la disposiHon du chef du 
groupe radioélectrique du Togo pour compter du 
14 juin 1946, jour de sa prise de service. 

Par décision no 394 P. du : 

19 juin 1946. - Sont rapportées, en c~ qui concerne 


M. Mugnier, les dispositions de la décisi'On no 358/P. 
du 8 juin 1946. 

M. Polygone, vérificateur de 1" classe du cadre 
métropolitain des d'Ouanes, chef' du bureau des doua­
nes de Lomé, est nommé, cumulativtement avec ses 
fonctions actuelles, chef du service des douanes par 
intérim, en remplacement de M. Toqué, contrôleur 
principal de 3; classe, en instance de rapatriement. 

M. Astier, brigadier-chef de 1,e classe du ,cadre 
métropolitain des douanes, de retour de conge, est 
chargé de la direction du. secteur du Sud et de la brI­
gàde douanière de Lomé. 

M. Mugnier, brigadier-chef de 1'.' cl~sse dl.' cadre 
méti'op-olitain des d'Ouanes, en sen1ce a la dlrectLOn 
des douanes de Lomé est chargé, cumulativement 
avec ses fonctions actuelles, de la vérification des 
marchandises au bureau de Lomé, en remplacement 
dc M. Danjou, contrôleur de 2' classe rentré en France 
pour subir à Paris les épreuves orales du concours 
pour l'empl'Oi de vérificateur. 

Pai' décision nO 403 P. du : 
21 juin 1946. - M. Bruce Frédéric, préposé sta­

giaire du cadre local des agents des douanes du T'Ogo, 
. appelé sous les drapeaux le 28 juin 1944 et rayé des 

contrôles de l'armée le 23 mai 1946, est remis à la 
dispositi-on du chef du Service des Douanes pour 
compter de la date de sa prise de service. 

PERSONNEL INDIGÈNE 

Neminatioqs 

Par arrêté no 476 P. du: 
21 juin 1946. - Les agents ci-après désignés sont 

agréés dans le cadre local secondaire des chemins 
de fer et du wharf du Togo en qualité de : 
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facteurs de 4' classe: 
Djahlin Alphonse, fadeur auxiliaire des C.F.T. 
Awitor Christophe, facleur auxiliaire des C.F.T. 
Mensah Albert, fadeur auxiliaire des C.F.T. 
Atiopau Amév10r, faeleur auxiliaire des C.F.T. 
Daté Mathieù, facleur auxiliaire des C.F.T. 

facteur de 4< classe stagiaire: 
Agosoou Félix, facteur jnurnalier 

écrivain de 4< classe: 
Kada Théophile, agent comptable auxiliaire 

ouvrier de 4e classe stagiaire: 
Botnas Samuel, ouvrier jnurnalier. ' 
Ces agents restent à la disposition du Directeur du 

Réseau des C.F.T. 
~-----

AffectaUon - Mutation 

Par décision no 362 P. du: 
9 juin 1946. Le.commis adjoint de 6e classe du 

cadre local des Transmissions du Togo Johnson 
Pacôme, précédemment en service à Atakpamé, de 
retour de oongé, est affeelé à la recette principale 
de Lomé. 

Par décision .no 404 P. du : 
21 juill 1946. L'ouvrier de 3< classe du cadre 

local secondaire des, Travaux Publics du Togo, Mou· 
mouni Sama, en service à Sokodé, est affeelé à la 
Subdi",ision des T.P. du Sud à Lomé. 

L'ouvrier auxiliaire Dossou Marcos, en service' à la 
Subdivision des T.P. du Sud à Lnmé, est mis à la 
disposilinn du Commandant du cercle de Solrodé, en 
remplacement de l'ouvrier de 3e classe MQumouni. 

Démiulotsa 

Par arrêfé nO 475 P. du : 
21 juin 1946. Sont acceptées les démissions de 

leur emploi du cadre local des Transmissiçns du 
Togo offertes par: , 
M.M. Akélé Isidore, commis principal de 2< classe; 

Agbéssi L,ooo Oilbert, oommis adjoint de 3' cl. 
pour compter du 1cr janvier 1946, date de l'intégra­
tion des intéressés dans le cadre commun seoondaire 
des Transmissions de l'A.O.F. suivant arrêté général 
no 187!) Pj6 du 9 mai 1946. 

Forc"s d" police 

Par arrêté nO 477 BM. du: 
21 juin 1946. - Sont licenciés pour mauvaise 

manière habituelle de servir et rayés des contrôles 
aelifs des Fnrces de police du Territoire: 

à compLer du 15 juin 1946 
Gnandé, caporal, MIe Mj1199 BT, de la' Cie des 

Forces de police 
Boukari, caporal, Mie Mjl034 AT, de la Cie des 

Forces de police. 

pour compler du 1er iuillet 1946 

Kpanté Djéné, stag. cat. B. MIe Mj1529, de la C 
des Forccs de police. 

La gratuité du transport leur est accordée po' 
rejoindre leurs f.oyers avec leur famille. 

DIVEBS 

Pardécisinn nO 387 F. du : 
17 juin 1946. - Une avance de deux mois de sol, 

unique, soit Vingt mille trois cents francs (20.300 frE 
est accordée à M. Marcel Laurent, instituteur de 
classe du C.M. titulaire d'une permission de déten 
de 3 mois. 

Cette avance sera remboursée par quart, au relo, 
de l'intéressé à la colonie, en francs africains. 

La dite avance sera imputée au chapitre 18, art. 
paragraphe 2 (Dépenses d'ordre, avance à divers) c 
budget local - exercice 1946. ._.__._-­

Par décision 110 397 F. du : 
19 juin 1946. - Une avance de trois mois de sole 

unique, soit Cinquante huit mille huit ccnts fran 
(58.800 frs.) est acoordée à M. Forster Isaac, Co 
seiller à la cour titulaire d'une permission de déten 
de 3 mois. 

Cette avance sera remboursée par quart au retol 
de l'intéressé à la colnnie, en francs africains. 

La dite avance sera imputée au chapitre 18, article 
paragraphe 2 (Dépenses d'ordre, avance à divers) ( 
budget local - exercice 1946. 

Par décision nO 400 F. du : 
19 juin 1946. - Une avance de deux mois de sole 

unique, soit Vingt.six mille six cents francs (26.6( 
,frs.) est accordée à M. Toqué Louis, contrôleur pri: 
cipal de 3e classe du cadre métropolitain des Douan. 
titulaire d'une permission de détente de 3 mois. 

Cette avance sera remboursée par quart au retot 
de l'intéressé à la col'Onie, en francs africains. 

La dite avance sera imputée au chapitre 18, article 
paragraphe 2 (Dépenses d'ordre, avance à divers) e 
budget local - exercice 1946. 

Par décision 110 401 F. du : 
19 juin 1946. - Une avance de deux mois de sole 

unique, soit Dix huit mille deux cents francs (l8.U 
frs.) est accordée à M. Suhubiette Joseph, brigadie 
chef de 1re classe du cadre métropolitain des douan, 
titulaire d'une permission de détente de 3 mois. 

Cette avance sera remboursée par quart au retnt 
de l'intéressé à la colonie, en francs africains. 

La dite avance sera imputée au chapitre 18, article 
paragraphe 2 (Dépenses 'd'ordre, avance il divers) c 
budget local - exercice 1946. 
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Par décision na 405 CFT. du: 
21 juill 1946. - Une avance de trois mois de solde 

unique, soit: Vingt neuf mille quatre cents francs 
africains (29.400 frs.) est accordée à M. Plancq 
Jean, agent comptable principal après 66 mois, titulaire 
d'une permission de détente de 3 mois accordée par 
décision no 384 P. du 17 juin 19·16; 

Cette avance de solde sera remboursable par quart 
au retour de l'intéressé à la colonie et en francs 
africains. 

La dite avance sera imputée au chapitre 3 du budget 
annexe du Chemin de fer et du Wharf du Togo. 

nQPar décision 407 CFT. du : 
21 juin 1946. - Une avance de trois mois de solde 

unique, soit: Vingt neuf mille quatre cents francs 
africains (29.4oo frs.) est accordée à M. Casanova 
Auguste, chef ouvrier d'art après 66 mois, titulaire 
d~une permission de détente de 3 mois accordée par 
décision nO 383 P. du 17 juin 1946. 

Cette avance de solde sera remboursable par quart 
au retour de l'intéressé à la colonie et en francs 
africains. 

La dite avance sera imputée au chapHre 3 du budget 
annexe du Chemin de fér et du Wharf du Togo. 

Commi••iona 

Par décisi-on no 3M AE. du: 
13 juin 1946. Conformément aux dispositions 

de l'article 3 de l'arrêté 270 SE. du 23 janvier 1946, 
une commission composée de: 
M.M. 	 Sanson, secrétaire général p. d. . Présidellt 

Barbero, chef du bureau économique 1 
Oalt!é, . représentant des Chargeurs, Membres 

ReUnIS ( 
Charles, directeur de l'Uneko ) 

se réunira sur la convocation de son président à partir 
du 25 juin 1946 à l'effet d'examiner les demandes pré­
sentées pal" les commerçants du Territ<)ire, tendant 
à obtenir un pourcentage sur la répartitioll des contin­
gents de marchandises à commander par le commerce 
roi! dans la Métropole et pays de l'Union Française, 
soit à l'étranger, et formuler des pmpositions concer; 
nant les attributions à effectuer à chaque demandeur 
pour le second semestre 1946. 

Par décision no 367 AE. du : 
14 juin 1946. ~ Une commission composée: 

du Secrétaire général . . Président 
- du Président de la Chambre de Com- , 

merce 	 1 _. de deux représentants du Commerce 
'désignés par la Chambre de Commerce 

- dil Chef du Bureau Economique jMembres 
~ de 	 l'Administrateur-Maire de Lomé 
- du Commandant du Cerde d'Atalepa­

mé - '. ' 

se réunira dans la première quinzaine du mois de juil­
let 1946 dans le but de formuler des propositions, con­

cernant la mise au point d'une réglementation géné­
rale à appliquer uniformément dans t<)us les cercles et 
subdivisions du Territoire pour le contrôle des ventes 
des marchandises d'importation relevant du Bureau 
Economique. 

Enseignement 

Par arrêté no 445 P. du : 
11 juin 1946. Le nombre maximum des certi­

ficats d'aptitude aux fonctions d'instituteur du degré 
complémentaire à délivrer au titre de l'année 1943 est 
fixé à trois. 

Par arrêté no 44,6 P. du : 
Il juin 1946. - Le certificat d'aptitude aux fonc­

tions d'instituteur du degré oomplémentaire est attri­
bué, au titre de l'année 1943, aux instituteurs du 
degré ordinaire dont les noms suivent: 
M.M. 	 Pallarès Martin, instituteur hO,rs classe 

Combes René, instituteur hors classe 
Capelier Frane, instituteur de 2< classe. 

Frais funéraires 

Par décision no 370 CfT. du : 
15 juin 1946. - Est allouée à M. Limeall Oer­

main, commis d'administration adjoint de 3' classe, 
la somme de Six cents francs (600 frs.) pour rembour­
sement des frais funéraires qu'il a supportés à l'occa­
sion du décès de sa femme. 

La dépense est imputable au budget annexe du 
C.F.T. et du Wharf - chapitre 1cr ter ~ article 4 
- paragraphe 2. 

Garde-meubles 

Par arrêté 'no 468' F. du : 
19 juin 1946. - Le commis auxiliaire Brym André, 

l'st nommé garde-meubles du Service local pour comp­
ter du !-',. juin 1946, en remplacement du wmmis auxi­
liaire de Souza Francisco appelé à d'autres fonctions. 

Par arrêté nO 456 APA. du: 
12 juin 1946. Le séjollr dans le territoire du 

Togo. est interdit pendant lme durée de 5 ans pour 
compter du 8 juillet 1946 date à laquelle il sera libéré 
en vertu des dispositi<)ns du décret nO 46-581 du 20 
mars 1946, au nommé Touré AboudouJaye, âgé de 
24 anS enviwn, né à Nioro (Soudan), fils de Kissima 
Touré ét de feue Magou Kamara, de race et coutume 
marlea, de statut musulman, demeurant à DaIa<> de 
passage à Lomé, oolldamné à un an de prison et 5 ans 
d'interdiction de séjour pour abus de confiance. 
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luslic:c 

Par arrêté du Gouverneur général de l'A.O.f, en 
date du: 

10 juin 1946. En exécution des dispc>sitions de 
l'article 55 du décret du 22 août 1928, déterminant 
[e statut de la magistrature coloniale, la liste des per­
sonnes qualifiées pour remplir les fonctions judiciaires 
intérimaires du siège dans le ressort de la cour 

'd'appel de l'A.O.f. et du Togo, pendant l'année 
1946, est arrêtée comme suit: 

~ . . . . . .. . . . " . . ~ " . . . . . . 
Tooo 

M,M. Aubanel .(Pierre Emile Gabriel), administra­
teur-adjoint des colonies licencié en droit. 

Cointot (Charles André), stagiaire de l'admi­
, nistration coloniale, licencié en droit. 

Par décision no 368 P. du : 
14 juin 1946. - M, Rébaud Jean, rédacteur de 

1re classe avant 3 ans du cadre de l'administration 
générale, en servÎce au Bureau des Affaires Economi­
ques à Lomé, est nommé, provisoirement et cumulati­
\';ement avec ses fonctions actuelles, président du 
tribunal du 11\1' degré d'Anécbo, en remplacement de 
M, de Guise, chef de bureau de 2~ classe, empêché. 

Par arrêté nO 473 APA. du: 
20 juin 1946. - La liste des assesseurs européens 

près le tribunal criminel d'Anécho pour l'année 194{i 
est modifiée comme .uit: 

•M. le médecin-capitaine Breteau, médecin-chef de 
la circonscription sanitaire ct'Anécho, est nommé asses­
seur européen près le tribunal criminel d'An écho pour 
l'année 1946, en remplacement de M. fontaine, ingé­
nieür-adjoint des services d'agriculture, en instance de 
départ en 'oongé. 

RisidCdGC obli,.tolr. 

Par arrêté no 45", APA. du: 
12 juin' 1946. L'arrêté no 51fA.P.A. du 19 

janvier 1946 est modifié ainsi qu'il suit: 
Les nommés: Améhoukpo né à Vokoutimé (cer­

cle d'All.écho) v:ers 1891, Gnagblondjro, né à Vo­
koutimé (cercle, d'Anécho) vers 1903 et Sanou dit 
Gbado, né à Vokoutimé (cercIe d'Anécho) "ers 1897, 
sont astreints à la résidence obligatoire dans la subdi. 
vision d'Atakpamé (cercle du Centre) pOur la durée 
fixée par le jugement du tribunal criminel d'Anécbo. 

Par arrêté nO 455 APA. d\l : 
12 juin 1946. - Le nommé Kombati Raphaël Abc>u. 

dou, né à Mango vers 1921, libérable le 20 juin 1946 
en exécution des prescriptions du décret no 46-581 
du 20 mars 1946, est astreint à la résidence obliga­
toire dans le cerde d'AnéChQ pOur la' durée fixée par 
le jugement no 116 du 25. mars 1946 dû tribùnal du 
1er degré de Lol!lé. 

Le nommé Guamaheun Kpadonou Thomas, né à Lomé 
vers 1929, libérable le Il juillet 194,6 en exécution 
des presctiptions du décret no 46-581 du 20 mars 
1946, est astreint à la résidence obligatoire dans le 
cercle d'An écho pour la durée fixée par jugement 
no 143 dn 22 a,'ril 1946 du tribunal du 1er degré de 
Lomé. 

Le nommé Nouakowo Sassou, né à Avévé (cer. 
cie d'Anécho) vers 1925, libérable le 20 juillet 1946 
en exécution des prescriptions du décret no 46-581 du 
20 marS 1946, est astreint à la résidence obligatoire 
dans la subdivision d'Atakpamé (cercle du Centre) 
pour la durée fixée par le jugement nO 150 du 29 
avril 1946 du tribunal du 1er degré de Lomé. 

Le nommé faho Akpuit.o, né à Aflao-Français (cer. 
cie de Lomé) vers 1911, libérable le 16 août 1946 en 
exécution des prescriptwns du décret no, 46-581 du 
20 mars 1946, est astreint à la résidence obligatoire 
dans le cercle d'Anéchopour la durée fixée par le 
jugement no 436 du 17 décembre 1945 du tribunal du 
1er degré de L{lmé. 

Par arrêté 110 '457 APA. du: 
13 juin 1946. - Le nommé Ajavbn Emmanuel Anaui, 

né à Lomé vers 1915, libérable le ~3 ac>ût 1946 en 
exécution des prescriptions du décret no 46-581 du 
20 mars 1946, est astreint à la résidence obligat<Jire 
dans le cercle de Sok{ldé pour la durée de 5 ans fixée 
par l'arrêt de la cour d'appel de l'A.O.F. en date 
du 19 mars 1941. 

Santi 
..,-' ­

Stage de prùtâpa/ar 

Par décision du Haut·Commissaire de la Républi­
que, GouVerneur général de l'A.O,f. en date du : 

12 juin 1946. - Sont déclarés admis au stage de 
perfectionnement pour l'accès au principalat; 

. , . . . . . . . . . 

Mmes 
6e - Ecoué Anna, - Togo. 

~ . . . . . . 
Les intéressés devront être rendus à Dakar pour 

le 1 cr juillet 1946. 

lubvenll.. n 
-' ­

Par décision no 399 E. du : 
19 juin 1946. - Pour le premier trimestre 1946, 

une subvention de 247.508 francs est acoordée aux 
établissements de la Mission Catholique afin de oon· 
tribuer' à couvrir \wrs dépenses de personnel, de ma­
tériel, d'outiiIage, d'en!jeign~ent professiol!nel, ma­
nuel ou agricole et dèfournituressoolaires. 
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Trésor 

Par déciskm no 364 CUI'. du : 
13 juin 1946. -Le Trésorier.payeur du Togo est 

exceptionnellement autorisé à recevroir dans ses caisses, 
une somme de 5 shillings 3 pence, détenue pàr Ie' 
Service de la Curatelle et provenant de dépôts dé­
laissés au greffe de la prison de Lomé et de succes­

, sions vacantes. 

Viétimes dc:- Vichy 

Par arrêté no 449 APA. du: 
11 juin 1946. - Des indemnités, dont le montant 

est indiqué d-dessous, sont accordées, en réparation 
des dommages. matériels par ,eUes subis, aux personnes 
non.fonctionnaires suivantes, victimes de l'autorité de 
fait dite « Gouvernement de l'Etat Français » : 

Lawson Nadou Ayikan . . . 1.500 frs. 
K:oudoyor Samuel . , 4.000 -
Diana Mamlldau . . ' 5.000 -
Amou K:ouami André .15.000­

Par arrêté no 471 APA. du: 
,20 juin 1946. - Des indemnités, dont le montant 

est indiqué d.dessous, sont accordées, en réparation 
(Jesdommages matériels par elles subis, aux personnes 
nop·fonctionnaires suivantes, victimes de l'autorité de 
faitdite « Gouvernement de l'Etat Français» : 

Atsou Dometo Alphonse 10.000 frs. 
Gbadagbui Améga dit Kalé 3.000 

Par arrêté nO 472 APA, du ; 
2{) juin 1946. - Des indemnités, dont te montant 

est indiqué ci·dessous, sont acoordées, en réparation 
des dommages matériels par elles subis, aux personnes 
non.fonctionnaires SIlivantes, victimes de l'au(orité de 
fait dite « Gouvernement de l'Etat Français » ; 

,Mensah Joseph . . .. ;c. 5.000 frs. 
Leseent Paul, . . 20.000 -
Darku I<offi Seth 5.000 ­

PART1E NON OFFICIELLE 

AVIS ET COMMUNICATIONS 

DOMAINES 

Avis de demande d'immatriculation 
011 /ivre foncier dl! ,t!!,iritoire du Togo 

Toute. pe"sOnn&$ 'ntéraillse•• eont admis•• à former .p­
posJUon à._ la. présente immatriculation, è.- mains --d.. 
.on·ser~ateu .. sous..lgne, dans le délai de trois mois, à 
comptâ ...· de Jlafflchage du présent avll'J. qui tUU'ff lieu Inc••­
a_~mment en f'a.U,ditc>ire du trlbun~L ci_~lIde Lomé~ 

"SUivant réqui~ition, .11": 1330, dépOsée 'le 21 juin 
1946 le sieur ,Edmond Guérin, profession de Receveur 
des Domaines; demeurant et, domicilié à Lomé, 
agissant Comme représentant- leierritoire du Togo 

placé sous le mandat de la France, a demandé l'im­
matriculation au livre foncier du territoire du Togo, 
d'un immeuble urbain, nOIl bâti, inculte, consistant en 
un terrain ayant la forme de quadrilatère irrégulier, 
d'une contenance totale de 95 areS 63 centiares situé 
à Atakpamé, cercle du Centre et borné au nord et à 
l'ouest par T, 124 d'Atalcpamé : terrains à Mission 
des Sœurs; à l'est par la rue du Lt. Guillemard et au 
sud par terrain domanial. 

Il déclare que ledit immeuble appartient au terri­
toire du Togo et n'est, à sa connaissance, grev,é 
d'aucuns droits nu charges réels, actuels ou év,entuels. 

Le Conserwdc'Ul' de la Prop:ié,é foncière, Pi. 
E. 'GUÉRIN. 

Avis de bornage 

Toutes personne$ Intéressées 80nt Invitées li y asaistof' 
Ou â s'y 'faire représenter par un mandataire nanti d'un 
pOUVOir régulier 	 ' 

Le lundi 5 août 1946 à neuf heures du matin, il sera 
procédé au bocnage oontradictoire d'un immeuble situé 
à Lomé, quartier Nyekonakpoé, Cercle de Lomé con· 
sistant en un terrain Ilrbain, non bâti, en forme d'llII 
quadrilatère irrégulier d'une contenance d'environ 6 
ares 41 centiares, et borné au Nord par terrain à Vi­
dzrakou, à l'Est par une rue p"ojetée;' au Sùd par ter· 
rain à Kuvevi et à l'Ou,est par terrain à Tudji, dont 
l'immatriculation a été demandée par le sieur 
Benno Do ~é Af.ngbegee, employe de commerce, ,1onIi­
dlié à Lomé et demeurant à Lagos (Nigé,ia), agissant 

• en 	qualité de propriétaire suivant réquisition du 10 
avril 1946, na 1323.' , 

Le mardi 6 août 19416 à neuf heures du matin, il sera 
pnocédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé 
à Lomé, me Golonel Mar.oix, Cercle de 'Lomé con­
sistant en un terrain urbain, bâti, ayant la forme de 
quadrilatère irrégulier, portant t"ois constructions en 
terre de barre, couverte' en tôles d'lIne contenance 
de 6 ares 58 centiares, connu SOLIS le nom de « Mai· 
son Wilhelmina Alugba » et borné au Nord par la 
rue Golonel Maroix, au Sud par terrain aux héritiers 
John Dos Reis, à l'Est par la rue Gambetta et à 
l'Ouest par terrains aux hé:itiers Amouzou Ayité et 
aux héritiers Pinto, dont l'immatriculation a été dé­
mandée par la dame Wilhelmina Alugba, revendeuse, 
domiciliée et demeurant ,à Lomé, agissant en qualité 
de Propriétaire suivant réquisitio,n du 20 avril 1946, 
n" 1324_ 

Le jeudi 8 août 1946 à 9 heures du matin, il sera 
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé 
à Lomé; route d'Atakpamé, Cercle de Lomé consistant 
en un terrain rural, non bâti, ayant là l'orme d'un 
polygDne irrégulier d'une contenance de 21 ares 63 
,centiareS, et' brimé au Nord, par: terrain à Amuzu Soa· 
hodé, à 'l'Ouest par terrain à K:pakpa A\vuté,au Sùd 
par terrain à' Boko Nudanu et à l'Est également par 
terrain à lloko Nudanu, ~ont l'immatriculation a été 
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demandée par le sieur Albert Ahadji, propriétaire, 
demeurant 'et domicilié à Lomé, agissant en. qualité 
de propriétaire suivant réquisition 'du' 6 mai 1946, 
n" 1325. 

Le lundi 12 août 19416 à 10 heures du matin, il sefa 
ptocédé. au bornage contradictoire d"un immeuble situé 
à Anécha, Cercle d'An écho oonsistant en un terrain 
ur"ain, bâti, en forme de quadrilatère irrégulier sur 
lequel se trouvent édifiées une maison à étage, et plu­
sieurs dépendances d'une contenance de 7 ares 79 cen­
tiares, et borné à l'Est par une place publîque et une 
rueHe non dénommée, au ·Sud pa~ une ruelle non dé­
nommée, à l'Ouest par terrain à Anaté Kuper, et au 
Nord par la roufe de Lomé, dont l'immatriculation 
a été demandée par les sieurs Vidor Michihum Abbey 
et Consorts, agissant comme co-propriétaires suh'ant 
réquiSition du 4mai 1946, n" 1326. 

Le mardi 13 août 1946 à 9 heures du matin, il sera 
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé 
à Agokpamé, Cercle d'Anécho oonsistant en un terrajn 
rural, nOll bâti, ayant la forme de polygone irrégulier 
d'une oontenance de 1 hectare ·39 ares 59 centiares, 
et borné au Nord par terrains à Sossa Sadji et T. F_ 
No 531' T. T. à Hubert d'Almeida, au Sud par terrains 
à Mabudu Toyi et Kiodjovi John, à l'Est par terrain 
à· Joseph Kioami et à ;{iOuest par terrain à Sadji Koffi,. 
dont l'immatriculation a été demandée par le sieur 
Hubert Pompéo d'Almeida, Commis d'AdministratiQll,. 
demeurant et domicilîé à Lomé, av,issant en qualité 
de propriétaire suivant réquisition du 7 mai 1946, 
nO 1327. . 

Le ConserWJtew de la Propriété foncière, pi.. 
E. GUÉRIN. 

BANQUE DE L'AFR1QUE OCC1DENTALE 


BII,.AN AU 31 DECEMBRE 1945 

ACT1F 

Caisse, C. N. E. P. & Correspondants Français 
Garantie, de la Circulation 
Disponibilités à l'Etranger 
Portefeuille 
Participations Financières 
Avances sans intérêt aux Colonies 
Avances contractuelles aux Colonies 
Comptes-courants & Débiteurs divers 
Créance sur le Trésor résultant de la nouvelle parité du Franc C. F. A. 
Immeubles' 
Comptes d'ordre & divers 

Frs. 
. ,'; " ....,. 

Frs. c.· 
1.949.058.20:>,87 
1.920.117.655,67 

24.936.580,35 
5.319.504.249,48 

10.671.328,03 
17.000.000,­
66.904.897,81 

2.609.799.615,05 
4·453.161.022,­

18.695..896,77 
1.085.157.369,68 

17.475.006.820,71 
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PASS1F 
Capital . 

Fonds de prévoyance statutaire 
Réserve statutaire 

Réserves Réserve supplémentaire 
Réserve extraordinaire, propriété des Action­

naires et porteurs de Parts Bénéficiaires 
Provision pour remboursement c;le billets de banque adirés 
Billets au porteur en circt,ll,ltion 
Effets à payer 
Comptes-courants & Créditeurs divers 
Trésoriers-Payeurs Coloniaux (leurs comptes-courants) 
Dividendes à payer 
Clients & correspondants (leurs comptes d'encaissements) 
Comptes d'ordre et divers 
Réescompte du portefeuille 
Profits et 

. Pertes 
\ Report des Semestres précédents
1 Bénéfice net du Semestre 

Frs. 
Pour copie certifiée conforme 

, Le Président du conseil d'Adtn{n;strat;ol1. 

Frs. c. 
50.000.000,­
17.500.000,­
6.144.875,21 . 

.. . 12.289.750,52 

_;6­

12.337.240,94 
55.000.000,­

11.055.328.199,50 
155.762.109,97 

4.317.623.590,27 
502.335.401 ,83 

3.919.208,03 
75.547.251,78 

1.116.043.954,54 
84.191.917,32 

5.496.714,99 
5.486.605,81 

17.475.006.820,71 


